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Comité permanent des affaires autochtones et du Nord
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● (1540)

[Traduction]
Le président (L’hon. Marc Garneau (Notre-Dame-de-

Grâce—Westmount, Lib.)): La séance est ouverte. Bonjour à tous.
[Français]

Bienvenue à la 53e réunion du Comité permanent des affaires au‐
tochtones et du Nord.

Nous reconnaissons que nous sommes sur le territoire non cédé
du peuple algonquin anishinabe.
[Traduction]

Avant de commencer, y a‑t‑il consentement unanime pour que la
greffière prépare un communiqué à l'intention des médias sociaux
pour donner les grandes lignes des déplacements qu'effectuera le
Comité la semaine prochaine à Cambridge Bay, Kugluktuk et Yel‐
lowknife?

(La motion est adoptée.)

Le président: Merci.
[Français]

Notre réunion, comme celles qui l'ont précédée, se déroule sous
forme hybride.
[Traduction]

Les membres qui sont avec nous de façon virtuelle sont au cou‐
rant des consignes à observer.

Pour l'ensemble des participants, veuillez attendre que je vous
désigne par votre nom avant de prendre la parole. Lorsque vous
prenez la parole, veuillez vous adresser au président, et assurez-
vous de parler lentement et clairement. Lorsque vous ne parlez pas,
n'oubliez pas de mettre votre micro en sourdine.

Conformément à l'article 108(2) du Règlement et à la motion
adoptée par le Comité le 21 novembre 2022, nous reprenons notre
étude sur l'amélioration du taux de diplomation des étudiants au‐
tochtones.

Pour notre premier groupe d'experts de la journée, nous ac‐
cueillons l'honorable Patty Hajdu, ministre des Services aux Au‐
tochtones du Canada, qui est ici en personne. Aussi présente pour
ce premier segment, nous accueillons la sous-ministre Gina Wilson,
également du ministère des Services aux Autochtones.

Bien entendu, chacun peut s'exprimer dans la langue officielle de
son choix. Pour la présente séance, le Comité dispose de services
d'interprétation en français, en anglais et en inuktitut. Au bas de
votre écran, vous avez le choix entre le parquet, l'anglais et le fran‐
çais. Je vous suggère de faire ce choix maintenant, afin d'être prêt

lorsqu'une autre langue sera parlée. Si l'interprétation devait cesser,
veuillez nous en informer afin que nous suspendions les délibéra‐
tions le temps de tout remettre en ordre.

Comme le veut la coutume, madame la ministre Hajdu, nous
vous donnons la parole pour une déclaration liminaire. Je crois sa‐
voir que vous disposez d'un peu plus de cinq minutes. On m'a dit
sept ou huit minutes. Pour les besoins de votre exposé, je crois que
ce sera parfait.

Ensuite, nous passerons aux questions.

C'est à vous, madame la ministre.
L’hon. Patty Hajdu (ministre des Services aux Autochtones):

Merci beaucoup, monsieur le président.

Kwe kwe. Tansi. Unnusakkut. Good morning. Bonjour.

Je suis très reconnaissante de pouvoir être ici avec vous tous au‐
jourd'hui, sur le territoire traditionnel et non cédé du peuple algon‐
quin Anishinabe.
[Français]

Je vous remercie de m'avoir invitée à discuter du travail que fait
le gouvernement fédéral pour améliorer l'éducation des jeunes Au‐
tochtones.
[Traduction]

Je sais que vous avez tous cherché diligemment à comprendre
l'histoire de la colonisation européenne et les politiques qui en ont
découlé, ces politiques qui visaient à chasser les populations au‐
tochtones de leurs terres, à les couper de leurs traditions et de leur
culture. À cause d'elles, de nombreux enfants autochtones ont été
privés pendant des générations de leur droit de s'épanouir au sein de
leur communauté et de leur famille, ainsi que de leur droit d'accé‐
der à une éducation comparable à celle que recevaient les enfants
non autochtones, souvent dans la même région ou sur le même ter‐
ritoire.

En fait, en 2021, un peu plus de 53 % des élèves autochtones ont
obtenu leur diplôme d'études secondaires contre 90 % des élèves
non autochtones. Cet écart de 37 %, qui touche des jeunes qui
voient leurs rêves rester inassouvis et leurs possibilités d'avenir
frustrées, est une tragédie à laquelle nous devons tous nous efforcer
de mettre un terme.

En 2021, les taux de réussite dans l'enseignement postsecondaire
pour les Premières Nations, les Inuits et les Métis étaient respecti‐
vement de 45,3 %, 33,6 % et 56,3 %, alors qu'ils étaient d'environ
70 % pour les Canadiens non autochtones. Quel gaspillage de ta‐
lents, des talents dont le Canada a besoin plus que jamais. Nous de‐
vrions nous engager collectivement à faire en sorte que ces résultats
changent pour cette génération et la suivante.



2 INAN-53 6 mars 2023

Pour changer ces résultats, nous avons besoin non seulement
d'investissements financiers, mais aussi d'un soutien vigoureux aux
dirigeants qui s'efforcent d'ériger ou de remettre sur pied des sys‐
tèmes d'éducation fondés sur la langue et la culture, depuis l'ap‐
prentissage préscolaire jusqu'à l'enseignement postsecondaire. Les
écoles ordinaires ont mal servi les élèves autochtones, et les effets
du racisme et d'un programme d'études qui occulte les perspectives
et l'histoire autochtones ont aggravé le problème.

Les élèves des réserves doivent bénéficier d'un financement
comparable à celui que reçoivent les élèves des systèmes provin‐
ciaux hors réserve. Des investissements doivent être faits dans des
domaines essentiels, tels que la langue et la culture, l'école mater‐
nelle à temps plein et les programmes parascolaires.

En 2016, le gouvernement libéral fédéral a commencé à travailler
à la création de nouveaux partenariats avec les peuples autochtones
afin de réformer le mode de financement de l'enseignement pri‐
maire et secondaire. Le gouvernement a mis en place des formules
de financement propres à chaque province comme nouvelles bases
plancher et a accepté des modifications pour répondre aux priorités
et besoins particuliers des différentes Premières Nations. Pour don‐
ner de la crédibilité à ce travail, le gouvernement fédéral a augmen‐
té de 74 %, depuis 2015, le financement de l'enseignement primaire
et secondaire pour les élèves des Premières Nations vivant dans les
réserves.

Des signes encourageants nous indiquent que la nouvelle ap‐
proche fonctionne. En 2021, un peu plus de 53 % des jeunes des
Premières Nations âgés de 18 à 24 ans détenaient un diplôme
d'études secondaires ou l'équivalent. L'écart est encore trop impor‐
tant, mais il se réduit. Le déficit découlant de 10 ans d'investisse‐
ments limités, voire inexistants, dans la jeunesse autochtone se ma‐
nifeste aussi sous la forme d'infrastructures souvent délabrées ou
peu sécuritaires.

Les jeunes Autochtones ont besoin de lieux d'apprentissage sécu‐
ritaires et ils les méritent. Services aux Autochtones Canada et l'As‐
semblée des Premières Nations ont commandé des études qui dé‐
montrent l'écart inacceptable et honteux qui existe en matière d'in‐
frastructures entre les communautés autochtones et non autoch‐
tones.

Depuis 2015, le gouvernement a engagé 2,35 milliards de dollars
en financement ciblé pour les installations scolaires. La somme de
2,27 milliards de dollars a été versée, ce qui a permis de financer
250 projets, dont 70 nouvelles écoles. Sur les 250 projets, 164 sont
maintenant terminés et 86 projets sont en cours. Ces investisse‐
ments dans les infrastructures servent à environ 313 000 élèves de
270 communautés. Il s’agit d’une étape importante pour combler
l’écart en matière de durabilité des infrastructures d’ici 2030.

Le gouvernement fédéral utilise les formules provinciales
comme base minimale pour combler les écarts en matière d'équité.
Les partenaires ont indiqué que chaque région est unique en son
genre, certaines communautés requérant de l'aide pour offrir du
transport, des résidences pour enseignants et des repas sains dans le
cadre de leur système d'éducation.

De nombreux partenaires autochtones préconisent une éducation
autodéterminée. Neuf accords régionaux sur l'éducation ont été si‐
gnés pour redonner aux Premières Nations le contrôle de la concep‐
tion et de la prestation de l'éducation dans les réserves. On veille à
ce que l'apprentissage soit ancré dans la culture et la langue, et à ce

que les formules de financement fonctionnent au mieux pour
chaque région.
● (1545)

[Français]

En juillet 2022, j'ai eu l'honneur de me joindre aux grands chefs
et aux chefs du Conseil en éducation des Premières Nations pour si‐
gner une entente régionale en matière d'éducation de plusieurs mil‐
lions de dollars avec 22 Premières Nations qui soutiennent le
Conseil en éducation des Premières Nations au Québec.

Lors de cet événement, j'ai été émue par une jeune fille qui a ou‐
vert la cérémonie en s'exprimant dans sa propre langue autochtone,
le mohawk, ou kanien'keha. Elle a appris sa langue dans le cadre
d'un programme d'immersion qu'elle a commencé à fréquenter à la
maternelle.
[Traduction]

C'était incroyablement émouvant. Cinquante ententes sont en
cours d'élaboration, et les dirigeants sont déterminés à offrir un en‐
seignement qui permettra de former des adultes confiants et compé‐
tents, enracinés dans leur culture et leur langue.

En janvier, j'ai rendu visite à Dianne Roach — la directrice des
opérations du Shingwauk Kinoomaage Gamig —, qui nous a fait
visiter le nouvel établissement postsecondaire anishinabe partielle‐
ment financé par FedNor. Cette école s'efforce de préserver l'inté‐
grité de la langue et du savoir anishinabes. J'ai été accueillie par des
étudiants qui apprennent et enseignent l'ojibwé. La confiance en
eux-mêmes, les liens et la force que ces étudiants développent sont
un cadeau pour leurs communautés et pour les générations à venir.

La promesse de la réconciliation, c'est que chaque personne dans
ce pays ait la fierté et la confiance en soi nécessaires pour qu'elle
puisse atteindre, elle aussi, son plein potentiel. En effet, notre pays
ne peut prospérer que si chaque enfant des Premières Nations,
chaque enfant inuit et chaque enfant métis peut regarder son avenir
avec espoir et avoir la certitude qu'il peut apprendre, grandir et
contribuer à sa famille, à sa communauté, à la nation et au monde.
Ces enfants doivent savoir qu'ils disposent des meilleures possibili‐
tés d'apprendre et qu'ils bénéficient de chances égales en matière
d'éducation et de réussite économique. C'est ainsi que nous pour‐
rons fournir la promesse d'un avenir meilleur, de succès et de pros‐
périté pour nous tous.

Nous y parviendrons en veillant à ce que les éducateurs des Pre‐
mières Nations, des Métis et des Inuits disposent des outils et des
ressources qu'il leur faut pour concevoir et dispenser l'enseigne‐
ment qui aidera leurs jeunes à réussir.

Je vous remercie, monsieur le président.
● (1550)

Le président: Merci, madame la ministre.

Nous allons maintenant passer à notre première série de ques‐
tions, d'une durée de six minutes chacune, en commençant par
M. Vidal.

M. Gary Vidal (Desnethé—Missinippi—Rivière Churchill,
PCC): Merci, monsieur le président.

Madame la ministre, madame la sous-ministre, merci d'être ici
aujourd'hui. Je suis reconnaissant de l'occasion qui m'est donnée de
prendre part avec vous à cette importante discussion.
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Madame la ministre, vous avez lancé une série de statistiques sur
les taux de diplomation. L'étude se concentre sur les taux de diplo‐
mation, mais aussi sur l'amélioration générale des résultats en ma‐
tière d'enseignement, ce qui, je suppose, est mesuré par les taux de
diplomation. Vous avez cité un grand nombre de chiffres sur les
taux obtenus par les Autochtones, mais je voudrais parler quelques
minutes des taux des Premières Nations. Le rapport ministériel que
j'ai vu récemment montre que le pourcentage d'élèves des réserves
des Premières Nations qui obtiennent un diplôme d'études secon‐
daires a diminué d'un peu plus de 6 % au cours des quatre ou cinq
dernières années.

Je suis curieux de savoir ce que vous en pensez. D'après vous, où
se situe cette statistique par rapport aux autres améliorations dont
vous avez parlé?

L’hon. Patty Hajdu: Tout d'abord, permettez-moi de dire que le
fait que le gouvernement libéral fédéral ait augmenté le finance‐
ment d'environ 70 % dans l'ensemble depuis son arrivée au pouvoir
en 2015 n'est pas quelque chose de négligeable. L'argent a été un
obstacle majeur pendant très longtemps. Nous savons qu'il faut par‐
fois du temps pour renverser les tendances, car il ne s'agit pas
seulement d'argent, mais aussi de programmes d'études et des capa‐
cités des communautés.

Je me suis récemment rendue à Tataskweyak, et l'une des choses
que la communauté souhaitait me faire voir était son école. Son
école est vieillissante. Elle a besoin de réparations. Elle a grand be‐
soin d'améliorations. Les communautés autochtones sont parmi
celles qui se développent le plus rapidement dans tout le pays. À
Tataskweyak, nous avons parlé de la capacité accrue de la commu‐
nauté à concevoir et à dispenser son propre programme d'études et
du travail qu'elle effectuait pour atteindre ces objectifs.

Je pense que mes données montrent qu'il y a eu une amélioration
des résultats en matière d'éducation depuis 2015. Je demanderai au
ministère de parler plus en détail de ces résultats. Vous pouvez in‐
terroger les fonctionnaires si vous le souhaitez, mais ce que je di‐
rais, c'est que l'augmentation, bien que faible, va dans la bonne di‐
rection, et que ce dont nous avons besoin, c'est une multiplication
des réussites rapides. C'est la promesse des ententes de coordina‐
tion en matière d'éducation, des ententes d'autodétermination...

M. Gary Vidal: Je vais manquer de temps, madame la ministre.
Je veux passer à autre chose.

En 2018, le vérificateur général a publié un rapport. Je vais para‐
phraser pour ne pas avoir à le lire en entier, mais il y était question
de recommandations adressées à Services aux Autochtones Canada
en vue de combler les écarts socioéconomiques, notamment en édu‐
cation. L'un des éléments de leurs conclusions, c'est que nous de‐
vons trouver des choses qui améliorent réellement la vie des popu‐
lations autochtones en utilisant des indicateurs appropriés plutôt
que de nous concentrer sur la quantité d'argent dépensée. L'objectif
ultime est d'améliorer les conditions de vie et de combler les la‐
cunes. Les chiffres auxquels j'ai fait référence sont rapportés par
Services aux Autochtones Canada, nous pouvons donc partir de là
et voir où cela nous mène.

En 2018, le vérificateur général a également discuté du fait que
les rapports sur la diplomation dans les réserves étaient inexacts. Il
utilisait une méthode qui ne mesurait que les enfants qui commen‐
çaient en 12e année, et non la méthode de la cohorte, qui va de la 9e

à la 12e année ou de la 10e à la 12e année, comme le font la plupart
des systèmes provinciaux. Lorsque nous commençons à comparer
ces taux... Vous avez parlé d'une moyenne de 85 % ou quelque

chose comme ça. Je parle de taux aussi bas que 34 %. Le vérifica‐
teur général a indiqué qu'en utilisant la bonne méthode, ces taux au‐
raient été encore plus bas.

Je crois savoir qu'une nouvelle méthode a été approuvée en
août 2020, qui permettrait d'obtenir les taux qui peuvent être com‐
parés. Êtes-vous au courant de cela? Quelle incidence cela a‑t‑il eue
sur les taux que vous mesurez lorsque vous tentez d'évaluer le suc‐
cès obtenu?

L’hon. Patty Hajdu: Tout d'abord, permettez-moi de vous don‐
ner les données que j'ai ici sur votre question initiale, qui était de
savoir si les taux de diplomation ont augmenté ou diminué depuis
2016. Je remercie ma collègue d'avoir trouvé la feuille contenant
ces données.

Voilà: en 2016, pour les Premières nations, le taux d'obtention du
diplôme d'études secondaires était de 43,9 %. En 2021, ce taux sera
de 53,4 %. En fait, il a augmenté de 10 % au cours des six ou sept
dernières années. C'est...

M. Gary Vidal: Je suis désolé, madame la ministre.

Êtes-vous en train de dire que les rapports du ministère et le Rap‐
port sur les résultats ministériels sont inexacts?

L’hon. Patty Hajdu: Ce sont les données que j'ai sous les yeux.
● (1555)

M. Gary Vidal: Eh bien, les données que j'ai, qui m'ont été pré‐
sentées par la Bibliothèque du Parlement aujourd'hui, disent que ce
taux a diminué de 6,5 % en quatre ans.

L’hon. Patty Hajdu: Nous devrons comparer et nous demande‐
rons aux fonctionnaires...

M. Gary Vidal: Vous pourrez peut-être nous donner une réponse
à ce sujet.

Rapidement, avec le peu de temps qu'il me reste, l'autre pro‐
blème que je constate... Au début de ce processus, un objectif était
censé être fixé pour les taux de diplomation. Il devait être fixé pour
mars 2023.

Cet objectif a‑t‑il été fixé? Pouvez-vous nous dire quel est cet
objectif?

Mme Gina Wilson (sous-ministre, ministère des Services aux
Autochtones): Monsieur le président, j'aimerais revenir sur une
autre question concernant les différentes méthodes utilisées. Les
coûts projetés varient beaucoup en raison des différentes hypo‐
thèses et méthodes qui sont utilisées dans les diverses études. Je
n'entrerai pas dans les détails, mais je tenais à ce que ce soit dit.

En ce qui concerne l'objectif, il faudrait que je vérifie. Je n'ai pas
d'informations au sujet d'un objectif particulier que nous aurions
établi. Si vous nous donnez votre source, nous pourrons vous reve‐
nir avec une réponse.

M. Gary Vidal: Bien sûr. C'était dans le Rapport sur les résultats
ministériels pour 2021‑2022. On indiquait que l'objectif était censé
être fixé pour mars 2023. Je crois que nous sommes maintenant en
mars 2023.

Mme Gina Wilson: D'accord.
L’hon. Patty Hajdu: Dans ce cas, nous vous reviendrons avec la

cible.
M. Gary Vidal: Merci.
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Je pense que mon temps de parole est écoulé, monsieur le pré‐
sident

Le président: En effet. Merci beaucoup, monsieur Vidal.

Nous passons maintenant à M. Battiste pour six minutes.
M. Jaime Battiste (Sydney—Victoria, Lib.): Merci, monsieur

le président, et merci, madame la ministre, de vous joindre à nous
aujourd'hui.

Ma question portera sur les ententes régionales sur l'éducation et
sur certains des problèmes et des obstacles que nous rencontrons à
cet égard.

Vous n'êtes peut-être pas tous familiarisés avec les ententes ré‐
gionales sur l'éducation. Pour vous donner un peu de contexte, vous
en trouverez un exemple étonnant en Nouvelle-Écosse: Mi'kmaw
Kina'matnewey. Il y a 20 ans, en Nouvelle-Écosse, le taux de diplo‐
mation des Premières Nations était de 30 %. Il est aujourd'hui de
90 %, ce qui représente l'un des taux de diplomation les plus élevés
parmi les Premières Nations du pays. Lorsque je parle au copré‐
sident de l'organisation, le chef Leroy Denny et à son personnel,
notamment Blaire Gould, ils attribuent tous cette réussite au fait
que les communautés collaborent désormais sur la question de
l'éducation. Elles peuvent ainsi se concentrer sur la langue, la
culture et la décolonisation de l'éducation.

Vous avez dit dans votre allocution que nous disposions de neuf
ententes régionales sur l'éducation dans l'ensemble du pays. Pour‐
riez-vous nous dire quelles sont les pratiques exemplaires que vous
avez observées?

Pourquoi constituent-elles des pratiques exemplaires? Pourquoi
ne fonctionnent-elles pas? Comment pouvons-nous faire en sorte
qu'un plus grand nombre de communautés suivent cette voie?

L’hon. Patty Hajdu: Merci beaucoup, monsieur Battiste.

Je dirai simplement que l'autodétermination est la solution qui
nous permettra de nous sortir de ce pétrin. Les peuples autochtones
doivent disposer des outils et du contrôle nécessaires pour réaffir‐
mer leurs droits sur l'éducation de leurs enfants et de leurs commu‐
nautés.

Lorsque nous sommes arrivés au pouvoir, le gouvernement fédé‐
ral de Stephen Harper avait en fait supprimé le financement fédéral
de projets qui auraient pu aider à répondre au problème soulevé par
M. Vidal. Par exemple, l'Institut de la statistique des Premières Na‐
tions avait été démantelé. Il s'agissait d'une institution clé qui per‐
mettait aux Premières Nations de recueillir elles-mêmes des don‐
nées essentielles et nécessaires à leur autogouvernance.

Nous avons rétabli le financement de cet institut et consacré des
ressources importantes au financement du contrôle exercé par les
Premières Nations sur la manière dont les données sont recueillies
et sur la façon dont elles sont utilisées pour améliorer les résultats.

Je pense également que vous avez mis le doigt sur des aspects
très importants, soit le programme d'études, la langue et la vision
du monde qui va de pair avec la manière dont les gens sont éduqués
au sein de la communauté.

Vous avez également souligné un aspect très bénéfique. Lorsque
les communautés collaborent, elles bénéficient d'une capacité, à
plus grande échelle, de conclure des ententes régionales sur l'éduca‐
tion qui soutiennent certaines des petites communautés qui ne pour‐
raient peut-être pas le faire seules. Les communautés travaillent

d'arrache-pied à l'établissement de ces ententes sur l'éducation. Ce
processus de négociation est mené avec le gouvernement fédéral,
afin que tout le monde soit convaincu, lorsque l'autorité est transfé‐
rée aux communautés autochtones, qu'elles ont la capacité de faire
exactement ce qu'elles veulent, c'est‑à‑dire améliorer les résultats
en matière d'éducation.

La réussite est atteinte lorsque les gens qui obtiennent leur di‐
plôme sont fiers d'eux‑mêmes et ont confiance en leur histoire et en
leur capacité à réaliser leur plein potentiel et à contribuer à la vie de
leur communauté.

M. Jaime Battiste: Merci, madame la ministre.

Je pense que ce que vous me dites au sujet de ces ententes sur
l'éducation, c'est qu'un financement à long terme, prévisible et
stable, dans le cadre duquel les communautés sont responsables les
unes envers les autres plutôt qu'envers le gouvernement, est une so‐
lution qui fonctionne réellement. Quand nous transférons l'autori‐
té... La dernière fois que j'ai vu ce que fait Mi'kmaw Kina'matne‐
wey... En 2019, nous avons signé une entente de 10 ans. Ces en‐
tentes stables et à long terme permettent de réaliser d'importants
progrès.

Pourriez-vous nous dire ce que vous pensez de la place de la
culture et de la langue, et du rôle important qu'elles jouent pour
combler les lacunes en matière d'éducation au sein de nos commu‐
nautés?

● (1600)

L’hon. Patty Hajdu: Permettez-moi d'abord de parler du long
terme et de la prévisibilité... Comme le savent ceux d'entre vous qui
ont déjà dirigé des organisations, lorsque vous disposez d'un finan‐
cement à court terme — d'une durée d'un an ou deux — il est très
difficile de faire plein de choses, notamment de planifier l'avenir,
mais aussi de recruter et de conserver des éducateurs réellement
qualifiés.

Les ententes de 10 ans vous permettent en fait de stabiliser le
système d'éducation que vous dirigez, notamment en garantissant la
stabilité des éducateurs. Certains d'entre vous — Mme Gill, par
exemple — ont été enseignants et savent que la relation entre les
élèves et les enseignants joue un rôle important dans l'obtention des
résultats. Quand les gens n'ont pas la confiance ou le contrôle né‐
cessaire... Nous observons fréquemment ce phénomène, en particu‐
lier dans les communautés isolées. Les enseignants viennent pour
quelques années, puis s'envolent vers des horizons plus favorables,
peut-être plus proches de leur famille ou de leur culture.

En ce qui concerne la culture et la langue — et, encore une fois,
il s'agit des témoignages des chefs, des élèves et des familles avec
lesquels j'ai eu l'occasion de m'entretenir —, tout le monde s'ac‐
corde pour dire que lorsque les élèves se sentent en sécurité, respec‐
tés et compris et qu'ils suivent un programme qui correspond à leur
vie et à leur vision du monde, le fait de pouvoir apprendre dans des
langues qu'ils ont souvent entendues à la maison — que ce soit par
l'intermédiaire de leurs grands-parents ou d'autres membres de leur
famille — permet aux élèves de se sentir plus à l'aise. Ils sont alors
plus connectés à l'école.
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L'incapacité des systèmes d'éducation à faire en sorte que les
élèves des Premières Nations puissent terminer leurs études secon‐
daires traditionnelles est souvent due au fait que ces élèves ont quit‐
té l'école. Ce n'est pas parce qu'ils ont atteint la 12e année et qu'ils
ont échoué. C'est parce qu'ils ont souvent quitté la classe et quitté
l'école, parce qu'ils ne se sentent pas les bienvenus dans ces sys‐
tèmes, ou parce qu'ils ont été victimes d'un racisme disproportion‐
né, soit de la part des éducateurs — ce qui est très triste —, soit de
la part de leurs pairs.

Très franchement, le programme est dans certains cas insultant,
parce qu'il blanchit leur expérience en tant qu'Autochtone. C'est une
page qui se tourne.

J'ai vraiment bon espoir que de plus en plus d'ententes de ce type
seront conclues au cours des prochaines années.

Le président: Merci, monsieur Battiste.
[Français]

Madame Gill, vous avez la parole pour six minutes.
Mme Marilène Gill (Manicouagan, BQ): Merci, monsieur le

président.

Je remercie de leur présence la ministre et la sous-ministre,
Mme Wilson.

Madame Hajdu, vos dernières paroles m'ont interpellée et ré‐
sonnent en moi. Nous sommes sur la même longueur d'onde pour
ce qui est de la langue, de la culture, de l'intérêt et de la réussite des
étudiants, assurément. Il est question de leur identité même.

Cela dit, pendant les prochaines minutes, j'aimerais parler de
l'audit de 2018 du Bureau du vérificateur général. Je sais que
M. Vidal a abordé cet aspect un peu plus tôt. J'aimerais parler no‐
tamment de certaines données. J'ai entendu des choses qui m'ont
étonnée, et j'aimerais faire un suivi relativement à ce qui a été sou‐
levé en 2018.

Par exemple, le rapport sur les écarts socioéconomiques dans les
réserves des Premières Nations indique que les données recueillies
n'étaient ni pertinentes ni utilisées adéquatement pour éclairer les
décisions du ministère.

Je n'ai pas les données exactes en main, mais j'aimerais savoir s'il
y a eu une réorientation dans la collecte de données, afin de s'assu‐
rer que celles-ci sont désormais pertinentes et adéquates et qu'elles
permettent d'éclairer les décisions en matière de financement,
comme le souhaitait le Bureau du vérificateur général.
[Traduction]

L’hon. Patty Hajdu: Merci beaucoup, madame Gill.

Oui, en fait, les programmes élémentaires et secondaires utilisent
désormais une nouvelle méthode de calcul du taux d'obtention du
diplôme d'études secondaires basée sur des cohortes, qui s'alignera
mieux sur le taux actuel d'obtention de diplômes de fin d'études se‐
condaires à l'échelle pancanadienne. Cette mesure améliorera la ca‐
pacité du ministère de comprendre et de mesurer la différence entre
les taux d'obtention du diplôme d'études secondaires des élèves des
Premières Nations vivant dans des réserves et ceux de la population
non autochtone dans l'ensemble du Canada.

Nous prévoyons que les nouvelles données qui découleront de la
méthodologie fondée sur les cohortes figureront dans le rapport mi‐
nistériel de 2022-2023, qui est sur le point d'être publié ou qui vient

de l'être. Je me souviens d'avoir révisé le message du ministre. Il
devrait donc bientôt être publié.

Je voudrais également souligner que le travail que nous effec‐
tuons pour réinvestir dans la souveraineté des données des popula‐
tions autochtones — la capacité de recueillir, d'analyser et d'utiliser
ces données par l'entremise d'instituts de données dirigés par des
Autochtones — est un autre élément clé de cette démarche, car,
bien sûr, la façon dont nous évaluons les données peut différer de la
méthode utilisée par nos partenaires autochtones.
● (1605)

[Français]
Mme Marilène Gill: Je ne voulais pas vous interrompre.

Comme toujours, nous aimerions avoir plus de temps pour discuter
avec vous. J'ai bien compris votre exposé, mais je ne vous ai pas
entendue dire si les données recueillies étaient différentes ou, du
moins, si d'autres types de données avaient été recueillies afin d'at‐
teindre l'objectif de pertinence. Je n'ai pas eu de réponse à ma pre‐
mière question, et les autres questions que je veux vous poser vont
dans le même sens.

Par exemple, ce même audit indique que l'exactitude des données
n'a pas été vérifiée et que ces données n'ont pas été communiquées
aux Premières Nations. C'était en 2018.

Un peu comme pour la dernière question que j'ai posée, ce que je
veux savoir, c'est ce qui est arrivé par la suite. A-t-on communiqué
les données aux Premières Nations? Des vérifications, autres que
celles qui avaient été faites précédemment, ont-elles été faites pour
s'assurer que les données qui auraient été transmises aux Premières
Nations étaient exactes?

J'ai deux autres questions à vous poser, mais commençons par
celle-ci.

[Traduction]
L’hon. Patty Hajdu: Tout d'abord, je tiens à rappeler que le mi‐

nistère a adopté une nouvelle approche et une nouvelle méthodolo‐
gie. Nous devons disposer de données exactes et les partager. Le
ministère a pour principe de partager avec la communauté les don‐
nées qui sont pertinentes pour elle.

Il faudrait que je communique avec des fonctionnaires pour obte‐
nir des précisions sur la fréquence de ce partage et sur la façon dont
il se déroule, mais oui, il est important que les Premières Nations
aient le contrôle sur les données. Il est important que les Premières
Nations sachent ce qui se passe dans leur propre communauté, afin
qu'elles puissent utiliser ces renseignements pour défendre leurs in‐
térêts, modifier leur approche ou concevoir des programmes et des
services. La valeur que le ministère accorde à la vérité et à la trans‐
parence nécessiterait le partage des données.

La sous-ministre pourrait peut-être ajouter quelque chose, mais
très rapidement.

[Français]
Mme Gina Wilson: J'aimerais ajouter qu'il y a une grande diffé‐

rence entre les provinces et les territoires en matière d'analyse des
données.

Mme Marilène Gill: En effet, tout est relatif, rien n'est noir ou
blanc. Je suis absolument d'accord sur cela. Cela dit, c'est notre tra‐
vail de poser des questions à cet égard.
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Par exemple, vous avez parlé de méthodologie. Bien entendu, la
méthodologie peut changer. La pertinence des données peut émaner
d'un changement de méthodologie, mais ce n'est pas assuré. C'est la
raison pour laquelle j'ai posé la question de nouveau.

Il n'y a peut-être pas eu d'audit du Bureau du vérificateur général,
mais j'imagine que cela viendra. À ce moment, on pourra évaluer si
les changements, nommément ceux en matière de méthodologie,
ont un effet sur la pertinence des données.

Pour ce qui est de l'utilisation des données, c'est tout à fait autre
chose. Il ne s'agit pas d'une méthodologie d'étude. C'est vraiment
une question d'utilisation, à savoir ce qu'on fait des données re‐
cueillies, du moment qu'elles sont pertinentes.

Je crois qu'on n'a pas pu répondre à la deuxième portion de la
question, mais c'est peut-être également une question d'audit.

Monsieur le président, je pense que j'ai dépassé mon temps de
parole.

Le président: Oui, absolument, mais il y aura un autre tour de
questions. Merci, madame Gill.

Nous passons maintenant à Mme Idlout pour six minutes.

[Traduction]
Mme Lori Idlout (Nunavut, NPD): [La députée s'exprime en

inuktitut et l'interprétation en anglais de ses propos est traduite
ainsi:]

Le gouvernement fédéral a tenté d'éradiquer notre langue au sein
du système scolaire.

Étant donné que l'article 10.1 de la Loi sur les langues autoch‐
tones stipule que les institutions fédérales doivent fournir un accès
et des services dans les langues autochtones, combien d'écoles des
Premières Nations, métisses et inuites offrent l'accès à une éduca‐
tion dans leur propre langue autochtone? Les services d'éducation
sont‑ils actuellement dispensés dans leur propre langue?
● (1610)

L’hon. Patty Hajdu: Il faudrait que je communique avec vous
plus tard, madame Idlout, pour vous fournir le pourcentage d'ensei‐
gnement dispensé dans les langues autochtones. Je pense que ces
chiffres varient en fonction de la communauté, de sa capacité et de
ses aspirations. Certaines communautés n'ont pas encore beaucoup
progressé, tandis que d'autres disposent de programmes d'immer‐
sion totale.

La sous-ministre souhaite s'exprimer.
Mme Gina Wilson: Très rapidement, le Bureau du commissaire

aux langues autochtones a récemment envoyé une lettre à tous les
députés fédéraux de la ville, leur demandant de lui faire part de
leurs commentaires sur ce que les ministères font pour promouvoir
les langues des Premières Nations, des Inuits et des Métis. Ces ren‐
seignements seront compilés dans son rapport au cours des pro‐
chains mois.

Mme Lori Idlout: [La députée s'exprime en inuktitut et l'inter‐
prétation en anglais de ses propos est traduite ainsi:]

Je vous remercie. J'attends sa publication avec impatience et j'ai
hâte de le lire et de l'étudier. Il est important pour moi de savoir
combien d'écoles en terres inuites offrent désormais un enseigne‐
ment dans leur langue maternelle.

La deuxième question que je voudrais poser est la suivante. Pen‐
dant 46 ans, de 1951 à 1997, le gouvernement fédéral a financé la
construction et le fonctionnement de 13 pensionnats au Nunavut,
dans le but explicite d'éradiquer la culture et les langues inuites.

Puisque la réconciliation est très importante, le gouvernement li‐
béral financera‑t‑il 13 écoles de langue et de culture inuites dans un
avenir proche? Allez-vous financer 13 écoles de langue et de
culture inuites, offrant des programmes conjuguant langue et
culture?

L’hon. Patty Hajdu: J'ai trouvé un point de données pour vous
dans mes notes sur votre question précédente, madame Idlout.

Quatre-vingt-douze pour cent des élèves qui fréquentent les
écoles administrées par les Premières Nations reçoivent au moins
une matière dans une langue autochtone. Cependant, d'après ma
propre expérience de l'immersion en français ou des cours de fran‐
çais, il reste probablement beaucoup de chemin à parcourir, car
nous savons qu'il est parfois difficile d'apprendre une langue
lorsque l'apprentissage se limite à un seul cours ou à une seule oc‐
casion par semestre ou par jour.

En ce qui concerne les écoles de langues pour les Inuits, en 2016,
le gouvernement du Canada a mis en place ce que l'on appelle — et
vous êtes au courant — des mécanismes bilatéraux permanents
pour parler des sujets que vous avez mentionnés. Le but était de
cerner les priorités communes, de déterminer quelles politiques les
Inuits voulaient que nous mettions en œuvre et dans quel ordre, et
de trouver la façon de suivre les progrès réalisés par rapport à ces
priorités.

Je dirai également que, comme vous le savez, l'éducation est dis‐
pensée par les territoires. Au Nunavut, les ententes sont conclues
avec ce territoire. En février, j'ai rencontré la ministre de l'Éduca‐
tion et vice-première ministre, Pamela Gross, pour parler de ses
priorités, en particulier du financement et du soutien disponibles
dans le cadre de l'initiative « Inuit child first ».

Nous avons convenu d'organiser une discussion tripartite, en rai‐
son de la discorde qui règne entre... Certaines personnes estiment
que le territoire n'assure pas une préservation adéquate de la langue
et de la culture. Elles ne perçoivent pas les résultats des investisse‐
ments dans l'éducation consentis par le territoire par l'entremise du
gouvernement fédéral.

J'espère que le travail de mise en place de cette discussion tripar‐
tite commencera bientôt. J'attends avec impatience la première
réunion, car la ministre Gross et moi‑même avons convenu que,
quelle que soit la manière dont nous y parviendrons, nous devons
faire un meilleur travail. Les enfants inuits doivent bénéficier de
l'égalité des chances en matière d'éducation dont j'ai parlé dans mes
observations liminaires.

Je pense qu'il s'agit d'une évolution positive.

● (1615)

Le président: Merci, madame Idlout.

Nous allons entamer un deuxième tour, et nous allons donner la
parole à M. Vidal pour cinq minutes.

M. Gary Vidal: Merci, monsieur le président.
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Je vais poursuivre cette conversation et suggérer que vous n'ayez
pas besoin de me communiquer ces statistiques, parce que lorsque
j'examine les années 2020‑2021 et 2021‑2022... Ces chiffres sont ti‐
rés de ces années. Ces taux de diplomation figurent à la page 25 du
rapport de 2021. Ils se trouvent en fait à la ligne située en dessous
du point de données dont vous venez de parler dans votre réponse à
Mme Idlout. Deux années de suite, les rapports sur les résultats de
votre propre ministère — que vous avez approuvés, madame la mi‐
nistre — indiquent une diminution du pourcentage d'étudiants des
Premières Nations vivant dans les réserves qui obtiennent leur di‐
plôme, qui est passé de 40,5 % à 34,2 %.

Permettez‑moi de mettre les choses en perspective pour vous,
madame la ministre. Vous voulez revenir en arrière et mettre la
faute sur les 10 années précédentes, mais au cours des huit années
que le gouvernement actuel a passé au pouvoir, le taux de diploma‐
tion des élèves des Premières Nations vivant dans les réserves a
baissé de 6,5 %. Cela signifie que pour 100 enfants qui entrent dans
le système... Nous ne savons même pas si nous mesurons correcte‐
ment ces résultats, car cette tâche fait partie du processus qui n'a
pas encore été mis en place. Pour 100 enfants, nous en avons perdu
plus de six au cours du processus. C'est terrifiant. C'est tragique. Le
niveau de ces taux est inférieur à la moitié du taux initial des sys‐
tèmes provinciaux, et il est en baisse.

Avez-vous une réponse à cette question, outre celle que vous
m'avez donnée précédemment?

L’hon. Patty Hajdu: Merci.

Tout d'abord, les données sur lesquelles je m'appuie proviennent
de Statistique Canada. Elles sont tirées du recensement de 2021 de
Statistique Canada, et...

M. Gary Vidal: Madame la ministre, les données sur lesquelles
je m'appuie sont celles de votre ministère.

L’hon. Patty Hajdu: Je dirai ceci. La voie que nous suivons vers
l'autodétermination est d'une importance capitale pour les parte‐
naires autochtones, tout comme l'augmentation du financement par
habitant. Je dirai également que les partenaires nous font part de
leurs réactions et qu'ils observent des améliorations.

J'ai parlé à la Première Nation de Long Lake no 58, dans ma cir‐
conscription, par exemple, et au chef Desmoulin. Depuis qu'ils sont
en mesure d'éduquer les enfants de la maternelle à la 12e année, le
taux de diplomation a grimpé en flèche. Je ne veux pas vous donner
de chiffres, mais ils sont très proches du taux de la province. Ils
sont extrêmement satisfaits des résultats obtenus par leurs jeunes,
qui suivent maintenant l'enseignement secondaire et accèdent à
l'enseignement supérieur. Ils reviennent ensuite dans leur commu‐
nauté, soit dit en passant, et utilisent cette éducation pour y apporter
tous les changements nécessaires.

Donc...
M. Gary Vidal: Merci, madame la ministre.

Il s'agit de statistiques ponctuelles. Les chiffres de votre minis‐
tère sont des chiffres nationaux que le ministère, je suppose, mesure
avec exactitude, mais ce n'est peut-être pas le cas.

Plus loin, à la page 26 du rapport ministériel sur les résultats, il
est indiqué qu'un objectif doit être fixé d'ici mars 2023. Je suis dé‐
solé, mais je dois admettre que je suis extrêmement déçu que ni
vous ni votre sous-ministre ne soyez au fait de cette date. Il me
semble étonnant que vous ne connaissiez pas les engagements pris

par votre propre ministère, ou que la sous-ministre ne connaissait
pas ces engagements lorsque je lui ai posé la question tout à l'heure.

L’hon. Patty Hajdu: Je dirai ce qui suit: mon objectif consiste à
permettre à tout étudiant qui a la capacité et le désir d'obtenir un di‐
plôme d'en décrocher un. C'est là mon objectif. Cependant, je...

Est‑ce que certains fonctionnaires à l'arrière ont un taux cible à
nous fournir?

Une voix: Le taux est en cours d'élaboration et sera publié dans
le prochain rapport ministériel.

Mme Gina Wilson: Entretemps... Il a indiqué qu'une cible sera
établie, mais j'ignore de quelle cible il est question. Vous parlez
d'une référence qui figure dans un rapport ministériel datant de
deux ans.

M. Gary Vidal: C'était dans les rapports de 2020‑2021 et de
2021‑2022.

Mme Gina Wilson: D'accord. Nous trouverons l'information,
monsieur.

M. Gary Vidal: Si j'ai bien compris le fonctionnaire, il a dit que
la cible figurera dans le prochain rapport. Sait‑on quand on peut
s'attendre à connaître la cible?

L’hon. Patty Hajdu: Je pense qu'il y a une possibilité... Il in‐
dique que ce serait à l'automne...
● (1620)

M. Gary Vidal: Aurons-nous la cible à l'automne de cette an‐
née?

L'hon. Patty Hajdu: Oui.

M. Gary Vidal: D'accord. Je resterai à l'affût de cette cible,
alors.

Je m'en tiendrai là.

Je vous remercie, monsieur le président.
Le président: Il vous restait une trentaine de secondes.
M. Jamie Schmale (Haliburton—Kawartha Lakes—Brock,

PCC): Puis‑je les utiliser?

Le président: Oui, si la réponse se limite à 30 secondes.

M. Jamie Schmale: D'accord.

Je vous remercie beaucoup, madame la ministre et madame la
sous-ministre.

Êtes-vous en train de me dire que les deux plus hautes fonction‐
naires du ministère n'avaient aucune idée de ce que contenait leur
plan ministériel au sujet de l'établissement de taux de diplomation?
Je veux juste que ce soit clair.

L’hon. Patty Hajdu: Écoutez, je me suis engagée à vous présen‐
ter la cible cet automne pour que vous la connaissiez...

M. Jamie Schmale: Vous ne la connaissiez pas, par contre. Voilà
qui est fort préoccupant. Les deux têtes dirigeantes du ministère
ignoraient que dans le rapport ministériel, des cibles devaient être
établies. Personne ne le savait, dans une étude dans le cadre de la‐
quelle nous parlons du taux de diplomation des Autochtones. Ce
taux qui diminue, selon les données de votre ministère.

L’hon. Patty Hajdu: Eh bien, le Parti conservateur fait beau‐
coup de diversion actuellement...

M. Jamie Schmale: Je parle de vos données.
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L'hon. Patty Hajdu: ... alors qu'il a eu 10 ans pour faire quelque
chose à ce sujet.

M. Jamie Schmale: Ce sont vos renseignements.

L'hon. Patty Hajdu: Nous avons perdu une décennie.

M. Jamie Schmale: Netflix n'existait pas quand les conserva‐
teurs ont perdu le pouvoir.

L’hon. Patty Hajdu: Nous avons perdu une décennie...

M. Jamie Schmale: Vous avez eu huit ans.

L'hon. Patty Hajdu: ... et je suis enchantée que notre gouverne‐
ment...

M. Jamie Schmale: Les taux diminuent et vous ne...

L'hon. Patty Hajdu: ... finance maintenant l'éducation de ma‐
nière équitable...

M. Jamie Schmale: Vous et les hauts fonctionnaires de votre
ministère ignoriez qu'il faut établir une cible...

Le président: Je vais mettre fin à cet échange, car le temps est
écoulé. Je vous remercie, monsieur Schmale.

Nous accordons maintenant la parole à Mme Atwin pour cinq
minutes.

Mme Jenica Atwin (Fredericton, Lib.): Je vous remercie beau‐
coup, monsieur le président. Je remercie également la ministre et la
sous-ministre de témoigner aujourd'hui.

J'espère pouvoir nous remettre sur les rails avec mes questions.
Comme je l'ai indiqué plus tôt, le sujet me tient beaucoup à cœur.
J'ai passé toute ma vie antérieure à m'occuper de l'éducation des
Autochtones au Nouveau-Brunswick et je pense certainement aux
questions que les nombreuses personnes avec lesquelles j'ai tra‐
vaillé voudraient que je pose.

Le problème principal est, bien entendu, le manque de finance‐
ment qui existait dans le passé. Je me réjouis d'entendre que le fi‐
nancement a augmenté de 70 % depuis 2015. En entendez-vous
parler sur le terrain? Est‑ce une des choses dont vous entendez le
plus souvent parler quand vous parcourez le pays? Lorsque vous
parlez au personnel des écoles dans les réserves ou aux personnes
qui connaissent des étudiants qui fréquentent des écoles hors ré‐
serve, vous disent-ils que le financement constitue l'élément qui fait
le plus défaut?

L’hon. Patty Hajdu: Je vous remercie, madame Atwin, de vos
services d'éducatrice.

Vous avez absolument raison, et je suis convaincue que l'éduca‐
tion est la solution à la pauvreté générationnelle. Comme je suis la
première de ma famille à faire des études supérieures, cette ques‐
tion me tient beaucoup à cœur.

J'entends deux choses de la part des communautés. Première‐
ment, elles admettent que le financement offert aux étudiants a aug‐
menté de 70 % depuis 2015. Soyons clairs: il ne s'agit pas d'une
augmentation de 10 ou 20 %, mais de 70 % en moyenne. Notre fi‐
nancement est maintenant comparable à celui des provinces.

J'entends toutefois dire aussi qu'il existe encore des lacunes sur le
plan de l'apprentissage parce qu'on a négligé cet aspect pendant très
longtemps. J'ai parlé d'une décennie des ténèbres pendant laquelle
nous avons perdu plusieurs générations d'étudiants, dont les établis‐
sements n'étaient pas aussi financés que les réseaux provinciaux et

qui ont été laissés derrière. En fait, il n'y a pas que les réseaux sco‐
laires qui n'ont pas été financés: les instituts qui aidaient les Pre‐
mières Nations à accomplir certaines tâches, comme recueillir des
données, se sont aussi fait couper les vivres, perdant les ressources
dont ils avaient besoin pour que les Premières Nations puissent
prendre de bonnes décisions à propos des mesures à prendre dans le
domaine de l'éducation.

Les gens ne veulent pas retourner à cet âge des ténèbres. Nous
avons besoin d'accords à long terme qui solidifieront le finance‐
ment pour qu'un gouvernement ne puisse plus jamais réduire le fi‐
nancement en matière d'éducation des Autochtones, d'infrastruc‐
tures autochtones, de gestion de l'eau ou de tout ce que nous avons
trouvé en piteux état quand nous avons pris le pouvoir en 2015. Ce‐
la exige un travail considérable et un important engagement finan‐
cier, mais les communautés des Premières Nations travaillent avec
nous. Je peux vous dire que des changements d'envergure se pro‐
duisent. Ce que les gens craignent le plus, c'est de retourner dans le
passé et de perdre les gains accomplis si notre gouvernement est
défait et que les conservateurs prennent le pouvoir.

À dire bien franchement, madame Atwin, c'est la raison pour la‐
quelle nous travaillons à des accords à long terme avec les Pre‐
mières Nations afin de leur conférer l'autonomie et le financement
nécessaires pour ne pas retourner dans le passé.

Mme Jenica Atwin: Je vous remercie beaucoup de cette ré‐
ponse.

J'ai étudié la question avant même d'entrer dans le domaine de
l'éducation et d'être élue au Parlement. La croissance observée de‐
puis quelques années est extraordinaire. Cela se sent dans les com‐
munautés du pays.

Bien entendu, nous nous employons à améliorer les taux de di‐
plomation et ce genre de résultats. Avec à l'esprit l'excellence en
matière d'éducation des Autochtones du pays, je me pose aussi la
question suivante: quelle est la mesure la plus efficace que le gou‐
vernement puisse prendre pour accroître l'inscription des Autoch‐
tones à l'éducation postsecondaire?

L’hon. Patty Hajdu: Je vous remercie. C'est vraiment une belle
entrée en matière.

Ne voulant pas perdre cela de vue, je dirai aussi que notre enga‐
gement à financer le principe de Jordan, et à faire en sorte que
chaque enfant reçoive du soutien au titre de ce principe afin de
mettre fin à des générations de négligence de la part de tous les
ordres de gouvernement envers les enfants des Premières Nations,
vise également à favoriser l'éducation et la persévérance scolaire
avec le soutien des familles qui veulent que leurs enfants réus‐
sissent.
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Comme je l'ai souligné, l'éducation postsecondaire me tient beau‐
coup à cœur. Dans les communautés qui peuvent aider tous les étu‐
diants qui ont la capacité de suivre une formation ou une éducation
postsecondaire à s'inscrire dans les établissements scolaires et à y
rester — par exemple, en utilisant leurs propres revenus pour aug‐
menter le soutien offert par le gouvernement fédéral —, on constate
que les gens obtiennent leur diplôme, fort des compétences néces‐
saires pour gérer des communautés. Ils reviennent avec des titres
d'infirmiers, de comptables, d'avocats, de médecins, d'ingénieurs ci‐
vils et de travailleurs de la construction, et les communautés com‐
mencent à prospérer parce que les résidants prennent eux-mêmes la
direction des communautés et peuvent les gérer d'une manière qui
est conforme aux valeurs autochtones et à laquelle des communau‐
tés font confiance.

Je donnerai ici l'exemple de Biigtigong, une communauté de ma
circonscription qui s'est engagée, il y a 40 à 50 ans, à faire en sorte
que tous les enfants qui souhaitent effectuer des études postsecon‐
daires puissent en faire. Cette communauté offre un programme de
soutien global dans le cadre duquel les enfants sont jumelés à un
membre de la communauté pour que s'ils éprouvent des difficultés
quand ils sont à l'extérieur pour leurs études, ils puissent rester en
contact avec la communauté et se rappeler pourquoi ils étudient et
qui ils sont, le tout dans le respect de leur culture. Ces étudiants re‐
viennent. Après 50 ans, cette communauté dispose d'enseignants,
d'infirmières, d'opérateurs en gestion des eaux et de travailleurs de
la construction originaires de Biigtigong. La communauté bénéficie
d'un certain nombre d'occasions de développement économique,
comme l'approbation d'une mine dans le cadre d'un projet conjoint
avec la ville voisine de Marathon.

Voilà le genre de potentiel que les communautés possèdent
quand les étudiants postsecondaires réussissent. À titre de ministre,
j'ai comme priorité de faire comprendre à mes collègues que nous
devons poursuivre nos efforts pour offrir du soutien.

Les étudiants peuvent se prévaloir de bourses et de prêts cana‐
diens, que nous avons doublés, soit dit en passant. Les enfants, les
jeunes et les adultes en situation de pauvreté qui font une première
demande de bourse ou de prêt canadiens obtiennent plus de finan‐
cement pour payer leurs droits de scolarité et certains frais de sub‐
sistance, mais ils ont souvent besoin de plus de soutien. Nous de‐
vons aider les gens à rester dans des environnements qui sont sou‐
vent tout nouveaux et très différents où il est difficile de rester.
● (1625)

Le président: Je vous remercie.
[Français]

Madame Gill, vous avez la parole pour deux minutes et demie.
Mme Marilène Gill: Merci, monsieur le président.

Plus tôt, nous avons parlé de l'audit du Bureau du vérificateur gé‐
néral concernant les programmes d'enseignement primaire et secon‐
daire, notamment de la question de la pertinence des données, de
leur exactitude et de leur transmission aux différentes communautés
autochtones. Nous avons aussi parlé de la méthodologie, qui ne ga‐
rantit pas tous ces éléments, mais nous avons au moins la confirma‐
tion qu'il y a des changements au ministère pour améliorer la situa‐
tion.

J'aimerais avoir votre avis sur un autre élément qui a été souligné
et qui ne relève pas nécessairement de la méthodologie. En ce qui
concerne les résultats, il y avait plusieurs indicateurs pour lesquels

il n'y avait pas d'information. C'était quand même un nombre im‐
portant, soit 17 indicateurs sur 23.

Quelles sont les raisons pour lesquelles il manquait ces informa‐
tions quant aux résultats?

A-t-on réussi, depuis ce moment, à donner les informations pour
l'ensemble des indicateurs?

[Traduction]

L’hon. Patty Hajdu: J'aurais besoin d'indicateurs plus précis,
car je n'ai pas le rapport en main. Pouvez-vous me donner quelques
exemples?

[Français]

Mme Marilène Gill: En fait, pour moi, cela va au-delà des
exemples eux-mêmes. Je vais vous donner les chiffres, tout simple‐
ment.

Dans le cadre de son audit portant sur les programmes d'ensei‐
gnement primaire et secondaire dans les réserves, le Bureau du vé‐
rificateur général a dit que le ministère aurait dû donner des résul‐
tats pour chacun des 23 indicateurs, mais qu'il ne l'avait pas fait
pour 17 d'entre eux. Autrement dit, on n'a pas de résultats pour en‐
viron 75 % des indicateurs.

Tout d'abord, y a-t-il une raison pour laquelle on a été incapable
de donner ces résultats ou qu'on ne pouvait pas le faire?

Ensuite, qu'est-ce qui a été fait pour fournir le plus de résultats
possible relativement à chacun des indicateurs?

[Traduction]

L’hon. Patty Hajdu: C'est à cet égard que la nouvelle méthode
de calcul du taux de diplomation au niveau secondaire par cohorte
améliorera la capacité du ministère de recueillir des données et
d'évaluer la différence des taux de diplomation au secondaire, par
exemple. Cela fait partie du rapport ministériel de 2022‑2023, et les
cibles dont nous parlions plus tôt seront connues à l'automne.

Soit dit en passant, nous devons réellement travailler de manière
respectueuse avec les Premières Nations afin de recueillir des don‐
nées et de favoriser avec elles des échanges sur la façon de colliger
les données de manière logique et respectueuse.

Je présume, vu le sous-financement observé avant 2015, que les
journées des éducateurs sont assez occupées sans qu'ils aient à re‐
cueillir et à organiser des données pendant une ou deux heures.
Ceux et celles qui ont été éducateurs par le passé le sauront. Main‐
tenant, avec un financement comparable, les réseaux d'éducation
sont mieux en mesure de faire la collecte de données.

Grâce à des acteurs comme l'Institut de la statistique des Pre‐
mières Nations — je me trompe peut-être de nom, mais c'est l'insti‐
tut responsable des statistiques et des données que nous finan‐
çons —, je pense que les Premières Nations pourront tirer parti des
investissements effectués dans les établissements pancanadiens qui
servent les Premières Nations.

● (1630)

[Français]

Mme Marilène Gill: Excusez-moi, monsieur le président, mais
il n'y a pas d'interprétation depuis un certain moment.
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[Traduction]
Le président: Attendez un instant. Nous éprouvons un problème

d'interprétation en français. Pourrions-nous vérifier ce qu'il se
passe, je vous prie?

Madame la ministre, pourriez-vous revenir légèrement en ar‐
rière?

Allez‑y quand vous êtes prête, madame la ministre.
L’hon. Patty Hajdu: Je dirai simplement que non seulement

nous changeons de méthode pour évaluer les données venant des
Premières Nations, mais nous soutenons également ces dernières en
ce qui concerne la manière dont elles fourniront les données et leur
souveraineté en matière de données. Comme vous pouvez l'imagi‐
ner, les données ont été utilisées de manière à justifier des décen‐
nies de manque d'investissements dans l'éducation des Premières
Nations.

Les Premières Nations veulent avoir la souveraineté des données
et pouvoir donner leur avis quant à l'utilisation de ces informations.
Nous collaborons respectueusement avec les communautés des Pre‐
mièrs Nations à cet égard, afin de savoir en quoi consiste la
meilleure façon de travailler de manière respectueuse afin de res‐
pecter les capacités de chacune.
[Français]

Le président: Merci, madame Gill.
[Traduction]

Madame Idlout, si vous le voulez, vous pouvez conclure avec
deux minutes et demie.

Mme Lori Idlout: [La députée s'exprime en inuktitut et l'inter‐
prétation en anglais de ses propos est traduite ainsi:]

Je vous remercie.

J'ai de nombreuses questions, mais je n'en poserai qu'une seule.
Au Nunavut, les écoles et les gens ont des problèmes de ressources.
De nombreux élèves font l'école buissonnière, car ils vivent dans
des logements surpeuplés et des maisons très vieilles, décrépites et
infestées de moisissures. Même s'ils voulaient aller à l'école, cer‐
taines choses les empêchent de la fréquenter régulièrement.

Quand ils sont à l'école, les établissements sont eux aussi vé‐
tustes et nécessitent des réparations. Les ressources les empêchent
d'aller à l'école. Les infrastructures ont besoin de réparations. En
outre, les survivants des pensionnats éprouvent une douleur im‐
mense et ont transmis un important traumatisme intergénérationnel.
Je pense qu'il est très important de garder ce fait à l'esprit et de
mettre l'accent sur ce traumatisme intergénérationnel.

Je vous interrogerai sur les établissements d'apprentissage. Les
établissements du Nunavut sont surpeuplés et très vieux. Nous sa‐
vons que le gouvernement du Nunavut devrait les gérer et les ex‐
ploiter, mais s'il n'obtient pas suffisamment d'argent dans le cadre
des accords bilatéraux avec le gouvernement fédéral, ces problèmes
ne se régleront jamais. Le gouvernement doit absolument accroître
le financement accordé aux institutions des gouvernements territo‐
riaux. Le financement bilatéral versé aux gouvernements territo‐
riaux doit être augmenté substantiellement. Le nombre de per‐
sonnes qui obtiennent un diplôme augmentera quand les infrastruc‐
tures seront adéquates.

J'ai de nombreuses questions sur les écoles du Nunavut, mais je
me limiterai à celle‑là.

● (1635)

L’hon. Patty Hajdu: J'ignore de combien de temps je dispose,
monsieur le président, mais je m'attaquerai d'abord au cœur de la
question. Il existe un traumatisme immense chez les enfants inuits,
mais ils ne sont pas les seuls touchés. Le traumatisme engendré par
les sévices commis dans les pensionnats et la colonisation est ins‐
crit dans l'ADN des Autochtones du pays. Ce traumatisme nuit cer‐
tainement à leur capacité d'apprendre et de rester concentrés à
l'école.

Vous avez absolument raison. Ce problème s'ajoute à la pénurie
de logements et aux multiples formes de pauvreté auxquelles sont
confrontés les Autochones dans les communautés du pays. Voilà
pourquoi le travail que nous accomplissons pour combler le
manque d'infrastructures d'ici 2030 — c'est un objectif ambi‐
tieux — est si important.

Vous avez raison: si 14 personnes vivent dans un logement, elles
dorment par quarts, comme certains aînés et parents me l'ont expli‐
qué. Les gens dorment à tour de rôle, car l'espace ne permet pas
d'avoir une nuit normale. Cela n'est évidemment pas compatible
avec l'apprentissage ou l'éducation.

J'espère sincèrement que lorsque le budget de 2023 sera déposé,
nous n'assisterons pas à une répétition de ce qui s'est produit avec
les budgets de 2021 et de 2022, quand le Parti conservateur, notam‐
ment, a voté contre les investissements destinés aux peuples au‐
tochtones et à l'éducation. L'éducation recevait une somme de
1,2 milliard de dollars, mais l'investissement a été rejeté. Une enve‐
loppe de 6 milliards de dollars était accordée aux infrastructures, y
compris pour des projets d'infrastructure prêts à démarrer. Les
conservateurs ont voté contre les coûts de fonctionnement et d'en‐
tretien. Un montant de 107,9 millions de dollars était réservé à
l'éducation élémentaire et secondaire...

Mme Lori Idlout: Je suis profondément désolée de vous inter‐
rompre, mais je ne sais pas si ma question a été interprétée.

Ma question était la suivante. Pouvez-vous vous engager à inves‐
tir davantage en éducation pour que les écoles fassent l'objet des
améliorations, des rénovations et des agrandissements promis? Je
me suis rendue à Whale Cove, Arviat et Coral Harbour, à qui on a
toutes promis des agrandissements, car leurs écoles débordent et
n'ont pas assez de salles de classe.

Le président: Madame Idlout, veuillez terminer votre question,
et nous entendrons une brève réponse. Le temps est écoulé.

Mme Lori Idlout: Augmenterez-vous les investissements dans
les écoles du Nunavut?

L’hon. Patty Hajdu: Je vous remercie, madame Idlout. Je m'ex‐
cuse de ne pas avoir répondu d'emblée à cette question. Je dirais
que la table tripartite vise à permettre au gouvernement du Nuna‐
vut, au gouvernement fédéral et aux dirigeants inuits de collaborer,
afin de tout faire ensemble pour que les gens aient des écoles sécu‐
ritaires et propices à l'éducation des enfants inuits.

Le président: Merci beaucoup, madame la ministre Hajdu,
d'avoir comparu devant nous aujourd'hui, alors que nous nous pen‐
chons sur la question de l'éducation des Autochtones. Merci beau‐
coup à vous aussi de votre présence, madame la sous-ministre Wil‐
son.

Nous allons suspendre brièvement la réunion afin de nous prépa‐
rer à accueillir notre deuxième groupe de témoins.
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Merci.
● (1635)

_____________________(Pause)_____________________

● (1640)

Le président: Nous reprenons.

Bienvenue à notre deuxième groupe de témoins. Nous ac‐
cueillons Mme Angela Bate, directrice générale au ministère des
Relations Couronne-Autochtones et des Affaires du Nord, et
Dionne Savill, directrice générale de la mise en œuvre. Elles parti‐
cipent toutes les deux par vidéoconférence à la réunion d'aujourd'‐
hui.

Dans la salle, nous avons avec nous deux représentants du minis‐
tère des Services aux Autochtones: Rory O'Connor, directeur géné‐
ral, Mise en oeuvre des projets d'infrastructure régionaux, et Jona‐
than Allen, directeur.

Je vous souhaite à tous la bienvenue. Je crois comprendre qu'il
n'y a pas de déclaration liminaire, mais que vous êtes ici pour ré‐
pondre à nos questions. Nous allons nous y mettre tout de suite.

Nous allons commencer par M. Zimmer, qui dispose de six mi‐
nutes.

M. Bob Zimmer (Prince George—Peace River—Northern
Rockies, PCC): Merci, monsieur le président.

J'aimerais simplement des éclaircissements sur les témoins, car je
sais que l'ordre du jour a été modifié ce matin... Le député du Yu‐
kon... Qui cette personne représente‑t‑elle?

Le président: Nos témoins sont tous des fonctionnaires fédé‐
raux. Deux sont du ministère des Relations Couronne-Autochtones,
et deux du ministère des Services aux Autochtones.

M. Bob Zimmer: D'accord. Merci de vos éclaircissements, mon‐
sieur le président.

Je vais commencer par poser quelques questions en tant qu'an‐
cien enseignant. J'ai enseigné au secondaire pendant sept ans. Je
pense bien que mon éducation a été un peu particulière. J'étais un
homme de métier. J'étais — et je suis toujours — un charpentier
Sceau rouge. J'ai par la suite obtenu deux diplômes. Je connais les
deux côtés de la clôture, car j'ai une formation professionnelle et
une formation universitaire. Disons simplement que j'ai un faible
pour la formation professionnelle.

Je vais vous citer un passage d'un article paru le 26 juin 2021
dans le Nunavut News.

Selon Statistique Canada, en 2016, 41 % des Inuits avaient obtenu leur diplôme
d'études secondaires. Parmi les Inuits vivant dans l'Inuit Nunangat, 28,2 %
avaient déclaré avoir obtenu un diplôme d'études postsecondaires, contre 53,3 %
des Inuits vivant en dehors de l'Inuit Nunangat.

« Le système fonctionne, mais pas au maximum de ses capacités », constate Pee‐
see Pitsiulak, doyenne du campus Nunatta du Collège de l'Arctique du Nunavut
et membre du Groupe de travail sur l’éducation postsecondaire dans le Nord du
Cadre stratégique pour l’Arctique et le Nord.

Je vais commencer par cela. Cette statistique n'est pas formi‐
dable. En tant qu'enseignant et formateur, j'ai toujours éprouvé de la
joie à voir les jeunes de ma classe réussir et s'épanouir. Ils venaient
me voir plus tard et me disaient: « Monsieur Zimmer, je suis sou‐
deur maintenant. » Ou encore, ils me disaient: « J'ai obtenu mon di‐
plôme. » J'étais très heureux pour les élèves qui réussissaient mieux
après avoir suivi mon cours.

Des problèmes subsistent. Je vais citer des extraits d'un article in‐
titulé « The Insufficiency of High School Completion Rates to Re‐
dress Educational Inequities among Indigenous Students », ou
« Les taux d'obtention de diplômes d'études secondaires ne suf‐
fisent pas à corriger les inégalités en matière d'éducation chez les
étudiants autochtones ». Je vais vous en citer un paragraphe que je
trouve révélateur.

Il convient de souligner que ces plans ne prévoient aucune consultation des com‐
munautés des Premières Nations visant à obtenir leurs points de vue sur les amé‐
liorations possibles et l'accessibilité du système. Étant donné que nous savons
que les élèves des Premières Nations vivant dans les réserves ont les plus faibles
taux de diplomation, travailler avec ces communautés à des stratégies de colla‐
boration dans le contexte du Cadre de responsabilisation pourrait entraîner une
nette amélioration de la réussite des apprenants dans le système d'éducation et la
réduction des disparités généralisées.

On dit ensuite:

Par exemple, c'est grâce à des relations solides et à une collaboration étroite avec
les Premières Nations que les taux de diplomation des apprenants autochtones
du district scolaire du nord de la Colombie-Britannique, dont il a été question
précédemment, ont augmenté jusqu'à atteindre presque la parité...

Je voulais poser cette question à la ministre, mais elle ne pouvait
pas rester plus d'une heure, d'après ce que j'ai compris. Nous pour‐
rions en parler toute la journée. Nous pourrions tenir des réunions
pendant 10 ans, ou 20 ans, et continuer d'en tenir encore et encore.
Nous pourrions consacrer des fonds à ce problème, mais si nous ne
consultons pas les communautés des Premières Nations pour savoir
ce qu'il faut faire pour régler le problème, nous n'irons nulle part.
Nous tournons en rond, nous y mettons encore plus d'argent et nous
n'arrivons à rien.

Le plus triste, c'est que ce sont les jeunes qui y perdent. Ce sont
eux qui se retrouvent avec un taux de diplomation plus faible et qui
ont de moins bonnes perspectives.

J'ai la question suivante pour quiconque appartient au ministère.
Qu'est‑ce que vous faites pour consulter les Premières Nations sur
la façon d'améliorer les taux de diplomation et les taux de réussite
des élèves autochtones au sein des communautés autochtones?

● (1645)

Le président: Si votre question s'adresse à Services aux Autoch‐
tones, elle concerne les deux messieurs présents dans la salle.

M. Bob Zimmer: Bien sûr... et les deux qui sont en vidéoconfé‐
rence.

Le président: Ils sont au ministère des Relations Couronne-Au‐
tochtones. Pouvez-vous préciser le ministère, au moins?

M. Bob Zimmer: J'aimerais des réponses des deux ministères.
S'ils peuvent me donner... S'ils travaillent à cela, j'aimerais les en‐
tendre.

Le président: Monsieur Allen, nous vous écoutons.

M. Jonathan Allen (directeur, ministère des Services aux Au‐
tochtones): La participation des Premières Nations au processus
conjoint d'élaboration de l'enseignement primaire et secondaire était
un élément fondamental de la démarche de transformation de l'en‐
seignement secondaire, ce qui a mené à la mise en œuvre d'une
nouvelle approche en matière de financement en 2019. Dans le...
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M. Bob Zimmer: Permettez-moi de vous interrompre. Je ne
parle pas d'approches de financement. Je parle de la manière de
concevoir les programmes d'études et de combler les lacunes en
matière d'enseignement. Je ne pense pas que ce soit une question de
financement. Oui, le financement peut faire partie du problème,
mais lorsque nous parlons de taux de diplomation, il y a d'autres
problèmes systémiques à résoudre. J'ai vu des problèmes de taux de
diplomation au sein de la communauté allochtone, ainsi que des so‐
lutions. Les choses sont différentes.

Je veux savoir si vous consultez les communautés des Premières
Nations afin de trouver des solutions qui permettraient d'augmenter
les taux de diplomation. Le faites-vous? Ce n'est pas d'argent dont
je veux entendre parler.

M. Jonathan Allen: Oui, nous faisons du codéveloppement dans
quelques contextes différents.

Il y a des tables techniques sur la mise en œuvre continue du pro‐
gramme élémentaire et secondaire. Ces tables prennent différentes
formes, en fonction de nos partenaires dans chaque région. En On‐
tario, par exemple, une table technique régionale réunit des profes‐
sionnels de l'éducation et des administrateurs qui se penchent non
seulement sur la formule de financement, mais aussi sur ce que le
financement donne, sur les types de données et sur les résultats.

Les mécanismes bilatéraux permanents s'intéressent également à
l'éducation dans son ensemble et à ce que veulent les partenaires,
et...

M. Bob Zimmer: Je ne vous ai toujours pas entendu dire... Nous
avons les Premières Nations Doig et Blueberry, dans ma commu‐
nauté. Il y a Halfway. Il y a Prophet River. Je n'ai pas entendu
d'exemples où vous auriez utilisé cette tribune particulière pour dis‐
cuter de la manière d'augmenter les taux de diplomation dans les
communautés des Premières Nations. Je n'ai encore rien entendu de
tel.

C'est peut-être un élément de votre explication. S'il vous plaît, si
c'est le cas, dites‑le maintenant.

M. Jonathan Allen: Les tables techniques dont j'ai parlé portent
à la fois sur la mise en œuvre du financement et sur les résultats
voulus — sur les défis, les obstacles, les objectifs que nos parte‐
naires recherchent — qui peuvent ensuite être rattachés à la mise en
œuvre, en vue de l'obtention de ces résultats. On commence par
l'argent et on obtient les résultats.

De même, les tables liées aux ententes régionales en matière
d'éducation...
● (1650)

M. Bob Zimmer: Je suis désolé, mais j'ai peu de temps.

Les résultats sont importants. Nous pourrions procéder de la
sorte pendant 20 ans sans jamais trouver de solution. Quelle est la
date limite pour ces résultats, pour l'atteinte des objectifs que nous
fixerions à la fin de 2023, de sorte que le changement s'opère par la
suite?

Avons-nous un échéancier pour la réalisation de ces objectifs?
M. Jonathan Allen: Les plans ministériels, dont ont parlé précé‐

demment la ministre et la sous-ministre, fixent un délai d'un an
pour la définition des objectifs. La COVID a tout retardé. C'est ce
qui figure dans notre plan ministériel le plus récent. Nous tra‐
vaillons avec l'APN et les partenaires des tables que j'ai mention‐
nées.

M. Bob Zimmer: Quelle est l'échéance?
M. Jonathan Allen: L'échéance est fixée à mars 2023 pour la

publication dans les prochains plans et rapports ministériels.

Le problème, c'est que leur élaboration conjointe exige temps et
confiance. Ce qui émerge — ce que nous entendons —, c'est qu'au
lieu d'une cible, la meilleure option est d'évaluer ou de contrôler
l'amélioration d'une année sur l'autre, ce qui correspond mieux à la
réalité de nos partenaires et à la façon dont ils mettent en œuvre
leurs systèmes.

C'est le genre de discussions que nous avons aux tables tech‐
niques et aux tables des ententes régionales en matière d'éducation,
ainsi qu'avec l'APN et d'autres groupes: nous nous penchons préci‐
sément sur les résultats.

M. Bob Zimmer: Oui. La chose qui...
Le président: Merci, monsieur Zimmer. Nous avons largement

dépassé le temps imparti.

La parole est maintenant à M. Hanley, qui dispose de six mi‐
nutes.

M. Brendan Hanley (Yukon, Lib.): Je vous remercie.

Je suis un invité à ce comité, et je suis heureux d'avoir l'occasion
d'y participer.

Cette étude est importante. Je remercie les membres du Comité
de l'avoir proposée.

J'ai commencé à m'intéresser à l'éducation et aux taux de diplo‐
mation des Premières Nations à l'époque où j'étais médecin hygié‐
niste en chef du Yukon. J'ai alors pris conscience de la relation
entre les taux de diplomation des Premières Nations et les possibili‐
tés d'avenir en matière de santé et de bien-être, et j'ai écrit sur le su‐
jet.

Le vérificateur général a publié, en 2019, un rapport critique,
voire cinglant, au sujet du Yukon. Ce rapport, dont vous êtes certai‐
nement au courant, montrait que les taux de diplomation des Pre‐
mières Nations du Yukon progressaient très peu. Il n'y avait pas
seulement un écart entre les Premières Nations et le reste de la po‐
pulation, mais aussi entre les Premières Nations des régions ur‐
baines et celles des régions rurales. D'après moi, parmi les progrès
réalisés depuis ce rapport, je pense que les plus importants ont été
la création, avec un réel sentiment d'urgence, de la Direction de
l'éducation des Premières Nations du Yukon, puis il y a tout juste
un an, en février 2022, l'établissement d'un conseil scolaire des Pre‐
mières Nations dont les membres sont élus.

Je dirais, pour répondre à certaines des questions de M. Zimmer,
que nous avons un exemple de véritables partenariats avec les gou‐
vernements et les populations des Premières Nations au Yukon. Ces
partenariats permettent d'orienter les choses dans une direction dif‐
férente. Espérons qu'ils vont raffermir et accélérer les progrès pour
de meilleurs résultats.

Le contexte général étant posé, je pense que je vais poser ma pre‐
mière question à Mme Savill.

Je sais que vous êtes au Yukon. Pourriez-vous me dire briève‐
ment quel est votre rôle en ce qui concerne l'éducation des Pre‐
mières Nations en général et peut-être plus particulièrement en ce
qui concerne la situation au Yukon?
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Mme Dionne Savill (directrice générale, Direction générale
de la mise en œuvre, ministère des Relations Couronne-Autoch‐
tones et des Affaires du Nord): Merci, monsieur Hanley.

Mon rôle a récemment changé. Je suis maintenant directrice gé‐
nérale du secteur de la mise en oeuvre, mais j'ai travaillé avec les
Premières Nations du Yukon à l'élaboration de la vision qu'elles ont
de l'éducation de leurs enfants au Yukon. Cela a mené, comme vous
l'avez dit, à la création du Conseil scolaire des Premières Nations et
de la Direction de l'éducation des Premières Nations du Yukon.

Conformément à leurs ententes sur l'autonomie gouvernementale
et à leurs traités modernes, les Premières Nations du Yukon ont
compétence sur la prestation de programmes et de services d'éduca‐
tion pour les citoyens qui choisissent d'y participer. Les Premières
Nations autonomes du Yukon ont également la capacité d'assumer
la responsabilité des programmes et services territoriaux. Cela étant
dit, elles ont jusqu'à présent choisi de concentrer leurs efforts sur un
conseil scolaire des Premières Nations et sur la Direction de l'édu‐
cation des Premières Nations du Yukon, qui est financée par le Pro‐
gramme des partenariats en éducation de Services aux Autochtones
Canada, à hauteur d'environ 2,8 millions de dollars par an.

Les programmes des Premières Nations sur le territoire et les
programmes linguistiques et culturels intégrés dans le système sco‐
laire ont eu des effets positifs.

M. Brendan Hanley: Je vous remercie. C'est une transition par‐
faite pour ma deuxième question, qui porte sur la langue et la
culture.

Comme vous l'avez indiqué, un montant important a été investi
récemment dans les programmes de langues des Premières Nations,
y compris les programmes de renaissance des langues, les pro‐
grammes d'immersion pour les jeunes et les programmes d'immer‐
sion pour les adultes, même. Je tiens à souligner cela et j'aimerais
que vous nous parliez de la façon dont ces programmes sont liés à
l'amélioration des résultats scolaires au Yukon. Quelle est l'impor‐
tance du soutien fédéral au développement linguistique et à la ré‐
animation des langues des Premières Nations et des langues autoch‐
tones en péril?

Cette question est pour vous, madame Savill, et pour quiconque
veut y répondre.

● (1655)

Mme Dionne Savill: Les Premières Nations du Yukon ont béné‐
ficié de transferts de fonds fédéraux pour les programmes et ser‐
vices liés aux langues autochtones, ce qui a permis à nombre de ces
Premières Nations de mettre en place des programmes d'immersion.
Par exemple, les Premières Nations de Champagne et d'Aishihik
ont un programme d'immersion complète qui a récemment permis à
30 élèves d'obtenir leur diplôme. Il s'agit d'une véritable revitalisa‐
tion linguistique qui est à l'origine de la réussite des élèves.
D'autres Premières Nations suivent cet exemple.

À l'Université du Yukon, il existe un centre de langues autoch‐
tones qui produit des outils permettant aux enseignants d'enseigner
les langues des Premières Nations de chacun des territoires tradi‐
tionnels dans les écoles.

Je vais m'arrêter là et voir si mes collègues ont quelque chose à
ajouter.

M. Jonathan Allen: Merci.

J'ajouterais également, en ce qui concerne les Premières Nations
dans les réserves, qu'une partie du financement de la transformation
de l'éducation comporte une amélioration qui dépasse la base de
comparabilité provinciale, indépendamment de ce que les provinces
prévoient pour la langue et la culture autochtones. La formule de fi‐
nancement du ministère dans chaque région où des Premières Na‐
tions vivent dans des réserves ajoute à ce financement, parce que
nos études et nos partenaires nous disent à quel point il est fonda‐
mentalement important pour elles de voir leur langue et leur culture
représentées dans les programmes d'études. L'apprentissage de leur
langue crée un plus fort attachement à l'école, à la participation, à la
persévérance et à l'accès futur aux études postsecondaires.

Merci.
Le président: Merci, monsieur Hanley.

[Français]

Madame Gill, vous avez la parole pour six minutes.
Mme Marilène Gill: Merci, monsieur le président.

Pendant la dernière heure de rencontre avec la ministre Hajdu,
nous avons évoqué le rapport du Bureau du vérificateur général du
Canada de 2018 sur la question de l'enseignement secondaire et pri‐
maire dans les réserves. Nous avons parlé de plusieurs sujets, no‐
tamment de la difficulté à obtenir les données permettant d'évaluer
ce qui se passe et d'en faire une lecture exacte. C'est ce qu'on nous a
dit.

À la toute fin de la discussion, j'ai parlé des indicateurs. Des
23 indicateurs utilisés, il y en a 17 pour lesquels on n'a pas de ré‐
ponses. J'ose croire que ce sont les ministères qui choisissent les in‐
dicateurs.

D'une part, on n'a pas de données. D'autre part, on a des indica‐
teurs pour lesquels on ne peut pas fournir de résultats parce qu'on
n'a pas de données. On nous dit que cela devrait être transformé, ce
que j'ose espérer.

Dans le même ordre d'idées, il y a d'autres choses que j'aimerais
savoir.

Bien sûr, on se fixe des objectifs et on a la meilleure volonté pos‐
sible. En juin et en décembre 2015, la Commission de vérité et ré‐
conciliation du Canada a déposé des rapports contenant des recom‐
mandations. Parmi celles-ci, on mentionnait qu'il fallait élaborer, en
collaboration avec les communautés autochtones, une stratégie qui
permettrait de réduire l'écart, ou de l'annihiler, idéalement, entre les
communautés allochtones et autochtones en matière d'éducation et
de réussite scolaire. Par la suite, le gouvernement a dit avoir mis en
place des mesures visant à combler cet écart.

Bref, le gouvernement a dit en 2015 avoir mis en place des me‐
sures pour combler l'écart, mais, quelques années plus tard, le Bu‐
reau du vérificateur général publie un rapport disant que les choses
ne fonctionnent pas. On n'arrive pas à avoir de données. On dit
même que le financement ne fonctionne pas et qu'il faudrait revoir
complètement la stratégie.

Une nouvelle stratégie a-t-elle été mise en place, depuis ce mo‐
ment?

Sur le site du gouvernement, il est indiqué que de nouvelles me‐
sures ont été mises en place pour combler l'écart. Quelles sont ces
mesures? Je ne parle pas de celles qui ont été prises précédemment,
mais bien des nouvelles mesures.
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Vous pouvez bien sûr articuler votre réponse autour d'autres su‐
jets. Même si on parle du financement, la question déborde du
cadre du financement en éducation. Par exemple, mon collègue
M. Hanley a parlé précédemment des langues. Il en a été question
dans la dernière étude. Ce ne sont pas des vases clos, mais des
vases communicants.

Vous avez toute la latitude pour sortir également du cadre fermé
de la question.

● (1700)

[Traduction]

M. Jonathan Allen: La transformation de l'éducation et le
contrôle par les Premières Nations de l'éducation des Premières Na‐
tions dans les réserves, pour le primaire et le secondaire, constituent
notre mandat et notre objectif principal. Cette transformation est
liée au financement, à la structure du programme, aux résultats, aux
rapports et aux données.

Le rapport du vérificateur général a été à l'origine d'une grande
partie de ces changements. La ministre a parlé du changement dans
le taux de diplomation, que le vérificateur général avait critiqué
dans son rapport parce qu'il se concentrait uniquement sur les
élèves qui étaient entrés en douzième année et qui avaient obtenu
leur diplôme. Nous nous basons désormais sur les cohortes — et
c'est ce que nous ferons dans les prochains cycles de plans et de
rapports —, ce qui correspond davantage à ce que fait le recense‐
ment au Canada, ainsi qu'à ce que font les provinces et nos parte‐
naires qui soutiennent les élèves tout au long de leur parcours au se‐
condaire en vue de l'obtention d'un diplôme. Nous ne nous baserons
donc pas seulement sur les élèves qui arrivent à la fin du parcours.
Il s'agit d'un changement concret qui découle du rapport du vérifi‐
cateur général.

Nous avons également examiné le type de données, la quantité
de données et la charge de travail que représente la production de
rapports, et nous avons allégé cela. Une partie de la structure du
programme de transformation a consisté à éliminer les programmes
basés sur des propositions, parce qu'ils étaient très lourds et entraî‐
naient une distribution inégale des fonds et des activités à travers le
pays ou dans les régions. L'élimination de ces programmes et
l'adoption d'une formule ont considérablement réduit le nombre de
propositions et de rapports à soumettre à l'examen des partenaires.

Le cadre changeant de mesure du rendement auquel travaille le
ministère est vraiment axé sur ce qui permet de verser les fonds de
façon transparente et prévisible, et nous créons l'espace nécessaire
pour concevoir des indicateurs en collaboration avec nos parte‐
naires, ainsi que par l'entremise d'ententes régionales en matière
d'éducation, lesquelles forment la partie la plus percutante de notre
mandat qui consiste à permettre aux Premières Nations de définir
leur vision, leur voix et leurs résultats.

C'est exactement ce que fait au Québec le CEPN, le Conseil en
éducation des Premières Nations, dont un représentant viendra té‐
moigner devant vous, d'après ce que j'ai compris. Il s'agit de per‐
mettre aux Premières Nations de disposer des trois éléments — le
financement transformé, la structure et les résultats — pour définir
la façon dont elles souhaitent que leurs élèves progressent sous leur
contrôle.

Je vous remercie.

[Français]

Mme Marilène Gill: Je crois que j'ai encore un peu de temps
pour poser quelques questions.

Mis à part la difficulté et le chaos administratif de certains pro‐
grammes, il y a eu des changements sur le plan des données et des
indicateurs. Les Premières Nations elles-mêmes peuvent mainte‐
nant prendre en charge les données, du moins une partie des don‐
nées pour le moment. Bien sûr, cela constitue un grand change‐
ment.

Avez-vous adopté d'autres mesures pour combler l'écart?

En même temps, avez-vous évalué les répercussions actuelles de
ces mesures, par rapport à 2015? On dit qu'il n'y a pas eu énormé‐
ment de changements. Mes collègues, dont M. Vidal, ont dit qu'on
ne voyait pas nécessairement une grande différence. Il y a peut-être
une différence dans la façon dont on fait les calculs, mais le taux de
diplomation n'augmente pas.

Depuis le dépôt du rapport, on dit qu'on fait preuve de bonne vo‐
lonté et qu'on travaille sur plusieurs aspects. Toutefois, qu'est-ce
qu'on peut voir de manière concrète et tangible, du point de vue des
chiffres? Cela rejoindra peut-être les propos de M. Zimmer. Les
chiffres sont-ils exacts? Nous savons que ce ne sont que des
chiffres, mais, sur le plan de la population, qu'en est-il du taux de
diplomation des jeunes des Premières Nations? Je dis « jeunes »,
mais, évidemment, nous pourrions aussi parler de l'éducation des
adultes.

[Traduction]

M. Jonathan Allen: Les principales données que nous exami‐
nons concernant la scolarité sont celles du recensement établies par
Statistique Canada, dont la ministre a parlé notamment. Certaines
des questions précédentes ont porté sur les rapports du ministère. Je
le répète, c'est une tranche très différente de la population. Dans le
recensement, il s'agit du groupe des 18 à 24 ans. La déclaration est
volontaire et il s'agit du niveau de scolarisation. Le niveau secon‐
daire est le niveau de scolarité le plus élevé.

Les taux de diplomation publiés dans les rapports du ministère
ont diminué au fil du temps, ce qui fait partie du problème soulevé
par le vérificateur général, et c'est la raison pour laquelle la métho‐
dologie a été modifiée. Cette modification fait suite à une collabo‐
ration avec nos partenaires, qui ont participé au travail d'élaboration
et à la transformation, afin que la cohorte soit plus représentative.
Nos partenaires sont nombreux à être d'accord avec le vérificateur
général. Ils conviennent que les rapports ont été trop axés sur les
taux de diplomation.

Voilà les mesures concrètes que nous avons prises. Les résultats
ne sont pas encore prêts à être publiés. Ils vont figurer dans la pro‐
chaine série de rapports et ils serviront de points de référence afin
de déterminer ce qui a changé en 2015, comme vous l'avez deman‐
dé, et de faire état de la transformation en 2019.

Je dois souligner que l'élaboration conjointe est un aspect clé.
Nous apprenons grâce aux attentes descendantes que nous établis‐
sons. Nous travaillons à l'élaboration avec nos partenaires dans le
cadre des tribunes dont j'ai parlé un peu plus tôt, mais cela prend du
temps.
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En outre, la pandémie a eu un effet très perturbateur. La transfor‐
mation en 2019 a eu pour effet de modifier la structure du pro‐
gramme, les rapports et le financement, mais tout de suite après, la
COVID est apparue, ce qui a perturbé la mise en œuvre du nouveau
programme.

Je le répète, l'indicateur de niveau supérieur dont nous parlons
est le taux de diplomation, qui va figurer dans les rapports du mi‐
nistère. Ce sera plus logique compte tenu de l'approche pour le re‐
censement. Il s'agit d'une cohorte très différente et d'un groupe
d'âge très différent, mais nous espérons, si l'on se fie aux discus‐
sions avec nos partenaires, pouvoir démontrer au fil du temps l'im‐
pact des changements.
● (1705)

Le président: Merci.
[Français]

Merci, madame Gill.
[Traduction]

Madame Idlout, vous disposez de six minutes.
Mme Lori Idlout: [La députée s'exprime en inuktitut, et l'inter‐

prétation en anglais de ses propos est traduite ainsi:]

Merci, monsieur le président.

Je vais d'abord poser une question aux représentantes du minis‐
tère des Relations Couronne-Autochtones, et ensuite, je vais répéter
la question que j'ai posée à la ministre Hajdu.

Étant donné que nous avons au Canada la Loi sur les langues au‐
tochtones, qui précise, à l'article 10.1, que toute institution fédérale
peut donner accès à des services dans une langue autochtone, je
vous pose la question suivante: combien d'écoles des Premières Na‐
tions, des Inuits et des Métis donnent accès à une éducation dans
leur propre langue autochtone au sein du système scolaire ?

Le président: Je pense que la question s'adresse aux Services
aux Autochtones, madame Idlout?

Mme Lori Idlout: Non, elle s'adresse au ministère des Relations
Couronne-Autochtones.

Le président: D'accord. Avez-vous dit l'un ou l'autre ou bien les
deux?

Mme Lori Idlout: J'ignore quels sont leurs rôles, alors, je ne sais
pas qui peut répondre.

Le président: Parmi nos invités d'aujourd'hui, quelqu'un peut‑il
répondre à la question de Mme Idlout?

Mme Angela Bate (directrice générale, ministère des Rela‐
tions Couronne-Autochtones et des Affaires du Nord): Je peux
répondre en premier. Je suis la directrice générale des négociations
en Colombie-Britannique. C'est mon champ de responsabilité. Nous
négocions des traités et des accords de réconciliation avec des Pre‐
mières Nations de la Colombie-Britannique, ainsi que certaines
Premières Nations du Yukon qui ne sont pas signataires de traités.

En Colombie-Britannique, nous travaillons notamment à l'éta‐
blissement d'un accord sur la compétence en matière d'éducation.
Un tel accord vise à transférer la compétence en matière d'éduca‐
tion à un certain nombre de Premières Nations. Je peux vous dire
lesquelles, si cela vous intéresse.

Parmi les aspects visés, il y a la langue et la culture des Pre‐
mières Nations. Par conséquent, les accords de financement prévoi‐

ront des fonds pour des services centralisés, en vue de soutenir la
langue et la culture des Premières Nations.

De façon générale, la langue et la culture sont une priorité pour
de nombreuses nations avec lesquelles nous négocions de façon
continue. Nous amenons aux tables de négociation nos collègues
d'autres ministères qui ont une expertise pertinente, afin de détermi‐
ner comment les Premières Nations peuvent prendre en charge la
langue et la culture au sein de leurs propres collectivités.

Merci.
Le président: Quelqu'un d'autre veut‑il ajouter quelque chose?
Mme Dionne Savill: Je peux dire un mot.

Je travaille dans le domaine des accords sectoriels sur l'autono‐
mie gouvernementale. Il y en a deux dont je peux vous parler qui
comportent des programmes d'immersion.

Il y a l'accord des Mi'kmaq en Nouvelle-Écosse, qui englobe
12 Premières Nations. L'autre est l'accord de la Première Nation
Anishinabe, qui englobe 23 collectivités. Ces deux accords secto‐
riels sur l'autonomie gouvernementale permettent aux Premières
Nations de déterminer comment elles souhaitent offrir les pro‐
grammes. Les deux accords comportent des programmes d'immer‐
sion qui vont au moins de la maternelle jusqu'à la troisième ou la
quatrième année.
● (1710)

Mme Lori Idlout: [La députée s'exprime en inuktitut, et l'inter‐
prétation en anglais de ses propos est traduite ainsi:]

Merci. Je vais poser une question à Rory O'Connor.

Pendant 46 ans, de 1951 à 1997, le gouvernement fédéral a four‐
ni des fonds pour construire et doter 13 pensionnats au Nunavut,
dans le but précis d'éradiquer la culture et la langue inuites. Vous
êtes des employés du ministère, et je suis certaine que vous recevez
beaucoup de directives concernant la réconciliation et la stratégie à
cet égard. La réconciliation est très importante. Étant donné qu'elle
est si importante, est‑ce que le gouvernement fédéral financera dans
l'avenir 13 écoles enseignant la langue et la culture inuites?

M. Rory O'Connor (directeur général, Mise en œuvre des
projets d’infrastructure régionaux, ministère des Services aux
Autochtones): Je n'aime pas vous donner cette réponse, mais je
dois dire que je suis responsable des infrastructures dans les ré‐
serves situées dans le Sud, dans les provinces. Je ne sais pas si
quelqu'un du ministère des Relations Couronne-Autochtones peut
répondre à cette question.

Je peux dire, toutefois, qu'il y a un fonds de 100,1 millions de
dollars relié aux anciens pensionnats qui existe toujours. Je serais
ravi de fournir davantage d'informations concernant ce qu'on peut
faire avec les immeubles qui existent encore, si les collectivités
souhaitent en faire quelque chose, à titre commémoratif ou autre.
Nous avons fait part de l'existence de ce fonds aux collectivités un
peu partout au pays.

En ce qui a trait à votre question, je ne sais pas si quelqu'un du
ministère des Relations Couronne-Autochtones peut y répondre en
ce qui concerne le Nord.

Mme Lori Idlout: [La députée s'exprime en inuktitut, et l'inter‐
prétation de ses propos en anglais est traduite ainsi:]

Si vous ne pouvez pas répondre immédiatement à ma question,
j'aimerais que vous y répondiez par écrit.
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Merci.
Le président: Merci, madame Idlout.

Est‑ce que nos invités peuvent s'engager à fournir une réponse
écrite à la question de Mme Idlout?

Merci, monsieur O'Connor.

Nous allons maintenant passer à un deuxième tour.

La parole est à M. Melillo pour cinq minutes.
M. Eric Melillo (Kenora, PCC): Merci, monsieur le président,

et merci à nos témoins des ministères pour leur participation à cette
importante discussion.

Je vais m'adresser d'abord aux Services aux Autochtones.

Nous avons parlé passablement des cibles concernant les taux de
diplomation. J'aimerais revenir là‑dessus.

Lorsque la ministre a comparu, elle a parlé du plan à venir
concernant ces cibles en matière de diplomation, dont nous pren‐
drons connaissance à l'automne, je suppose. J'aimerais savoir si ces
cibles vont inclure une répartition des étudiants qui fréquentent une
école dans la réserve et des étudiants autochtones qui fréquentent
une école au sein du système d'éducation provincial, c'est-à-dire
hors réserve.

M. Jonathan Allen: Nous présenterons les taux de diplomation
des étudiants financés par le ministère des Services aux Autoch‐
tones. Il s'agit des étudiants des Premières Nations qui résident nor‐
malement dans la réserve et qui fréquentent une école administrée
par les Premières Nations ou qui fréquentent une école administrée
par la province, ce qui signifie qu'ils sortent de la réserve pour fré‐
quenter une école locale privée ou publique. Des données seront
présentées pour tous ces types d'étudiants.

M. Eric Melillo: Merci.

Il y a quelque chose que j'aimerais savoir. Allons un peu au‑delà
des taux de diplomation en tant que tels. De toute évidence, c'est un
indicateur très important dont il faut faire le suivi. C'est sans doute
l'indicateur le plus important. Toutefois, existe-t‑il un plan — ou
peut-être un processus qui existe déjà au sein du ministère — qui
permet de mesurer des éléments comme les taux de fréquentation,
par exemple, ou d'autres indicateurs qui permettent d'évaluer la
réussite de votre programme jusqu'à maintenant?
● (1715)

M. Jonathan Allen: La fréquentation et la participation sont des
éléments clés dont nous entendons parler aux tables de négociation
d'ententes régionales en matière d'éducation. Comme je l'ai dit plus
tôt, ce sont des tribunes qui offrent la possibilité à nos partenaires
de se pencher sur les besoins et les résultats définis par leur vision
de l'éducation dans la collectivité ou les collectivités. Les questions
de base sont les suivantes: Est‑ce que les étudiants participent en
classe? Est‑ce qu'ils progressent et terminent leurs parcours? Par
ailleurs, nous amenons nos partenaires à nous expliquer ce que cela
signifie pour eux. Nous avons entendu des idées comme prolonger
ou raccourcir... pour répondre aux besoins familiaux ou profession‐
nels, ou bien des horaires différents pour une année d'études secon‐
daires.

Tout cela est possible grâce à la mise en place d'une entente ré‐
gionale en matière d'éducation. Les indicateurs ministériels sont
axés sur le taux de diplomation, mais les ententes régionales en ma‐
tière d'éducation nous permettent d'aller un peu plus loin. Les édu‐

cateurs du ministère jouent un rôle, mais nous faisons en sorte qu'il
soit aussi minimal que possible pour respecter le contrôle par les
Premières Nations de leurs systèmes d'éducation et pour éliminer le
fardeau que représente la production de rapports contenant des ren‐
seignements et des données qui ne sont pas pris en compte pour dé‐
terminer le financement. Nos discussions portent précisément sur
l'atteinte d'un juste équilibre, non seulement dans le cadre du travail
d'élaboration conjointe avec nos partenaires de l'APN, mais aussi
des tables de négociation d'ententes régionales en matière d'éduca‐
tion, bref, partout où le sujet est abordé.

Nous apprenons également de nos partenaires autonomes. Il y a
des exemples reliés à l'accord des Mi'kmaq et à certains accords en
Colombie-Britannique. L'exercice de la compétence en matière
d'éducation implique la production de rapports et de données par et
pour les collectivités. Nous apprenons de nos partenaires auto‐
nomes, qui nous aident à trouver le juste équilibre entre la portée
des rapports ministériels et le respect de ce qui relève à juste titre
de la compétence des Premières Nations.

M. Eric Melillo: Merci pour votre réponse.

J'aimerais revenir sur un élément dont la ministre a parlé un peu,
je crois, à savoir les problèmes connexes, qui ne sont pas nécessai‐
rement reliés précisément à l'éducation, mais qui ont une incidence
sur l'éducation, notamment les problèmes socio-économiques,
comme les infrastructures déficientes et les avis d'ébullition de
l'eau. De nombreuses collectivités, bien sûr, partout au pays, dont
un grand nombre se trouvent dans ma circonscription du Nord-
Ouest de l'Ontario, se battent encore pour avoir accès à de l'eau po‐
table et à de meilleures infrastructures, malgré les progrès impor‐
tants qui ont certes été réalisés. Nous savons qu'il y a encore d'im‐
portantes lacunes.

Le ministère utilise-t‑il certains indicateurs pour évaluer la me‐
sure dans laquelle ces types de problèmes sociaux créent des obs‐
tacles à l'éducation?

M. Jonathan Allen: Le ministère examine des indicateurs sur le
bien-être et différents éléments qui sont reliés à certains aspects
fondamentaux de la santé, de la sécurité et des infrastructures ainsi
que de l'éducation. Ce sont ces indicateurs qui amènent nos parte‐
naires à nous parler du suivi à effectuer et des rapports à produire
afin de constater les changements d'une année à l'autre, car ces don‐
nées sont très parlantes.

Elles nous permettent de déterminer les facteurs qui ont une in‐
fluence, les domaines où les résultats sont bons et les domaines où
il y a du travail à faire au sein des différents secteurs du ministère.
Nous examinons beaucoup ces données.

Je le répète, les ententes régionales en matière d'éducation nous
offrent également l'occasion d'effectuer un examen plus large des
accords d'autonomie gouvernementale, qui peuvent porter sur
d'autres sujets sectoriels qui peuvent être reliés entre eux. Nous
avons le plus possible une approche holistique, grâce à ce que nos
partenaires nous ont appris.

Le président: Merci, monsieur Melillo.

La parole est maintenant à Mme Atwin pour cinq minutes.

Mme Jenica Atwin: Merci, monsieur le président, et merci à nos
témoins.
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Je vais poser mes questions à M. O'Connor. Elles sont similaires
aux questions de Mme Idlout concernant la construction d'écoles et
l'importance qu'elles revêtent. Les efforts consacrés à réparer les
torts commis devraient certes être supérieurs aux efforts consacrés à
la mise sur pied des pensionnats.

Une collectivité dans ma circonscription a présenté une demande
pour la construction d'une école dans la réserve. L'accès aux ter‐
rains constitue un problème.

Pourriez-vous expliquer un peu les raisons pour lesquelles une
collectivité pourrait se voir refuser les fonds nécessaires pour
construire une école, afin que nous ayons une meilleure idée de la
façon dont nous pouvons appuyer le rêve des collectivités qui ont
pour objectif de se doter d'une école communautaire?

M. Rory O'Connor: Cela me touche de près. J'ai travaillé pen‐
dant plus de six ans comme directeur général régional adjoint dans
la région de l'Atlantique. J'ai visité des écoles dans les quatre pro‐
vinces de l'Atlantique. J'ai pu voir de quelles façons les collectivités
qui bénéficient d'une nouvelle école l'utilisent. Les écoles contri‐
buent à la réussite scolaire, et elles sont importantes pour la collec‐
tivité. Elles servent de lieux de rassemblement, et dans certains cas,
elles sont utilisées comme refuges d'urgence lors de phénomènes
météorologiques extrêmes. Elles sont très importantes pour les col‐
lectivités.

Je dirais que l'un des éléments clés ce sont les sommes supplé‐
mentaires considérables qui ont été consacrées à la construction
d'écoles au cours des dernières années. Un certain nombre de nou‐
velles écoles ont été construites grâce à ce financement, mais la de‐
mande demeure forte. C'est en partie en raison de l'inflation, de
l'augmentation des coûts attribuables à la pandémie et des pro‐
blèmes d'approvisionnement. La demande est là. Il y a un bon
nombre d'écoles à construire.

Nous devons établir les priorités en collaboration avec les collec‐
tivités. Nous examinons, entre autres, la santé et la sécurité, bien
sûr, ainsi que l'état des installations actuelles. Nous examinons éga‐
lement le surpeuplement et l'accès aux écoles hors réserve. C'est un
élément qui peut être pris en considération. Nous nous penchons
également sur la conception et la rentabilité, parce qu'il est parfois
plus logique de construire une nouvelle école que de continuer à
utiliser une vieille école qui nécessite des réparations.

Voilà les éléments que nous examinons pour déterminer quels
projets peuvent être financés. Le moment où la construction peut
commencer entre également en ligne de compte. Il faut se deman‐
der quand la première pelletée de terre pourrait avoir lieu.

● (1720)

Mme Jenica Atwin: C'est très bien. Je vous remercie beaucoup.

Je vais poursuivre dans la même veine. Les écoles sont impor‐
tantes, car elles deviennent le cœur de la collectivité, le centre d'ac‐
tivité. D'après ce que j'ai observé sur la côte Est, la plupart des
écoles administrées par une bande ou des écoles communautaires
offrent un enseignement de la maternelle à la huitième année, et
très peu d'écoles offrent un enseignement secondaire. Les statis‐
tiques nous indiquent que le nombre de décrocheurs est le plus éle‐
vé en neuvième année, la première année du secondaire, car le mi‐
lieu n'est pas le même. La représentation n'est pas la même. Il s'agit
peut-être d'une école située en dehors de la collectivité, et la ques‐
tion du transport entre en jeu.

Je m'interroge au sujet des tables tripartites pour discuter avec les
provinces et les territoires, qui sont responsables de l'éducation et
qui ne parviennent peut-être pas à atteindre les résultats escomptés.
Comment pouvons-nous mieux favoriser des changements dans un
domaine qui ne relève pas entièrement de notre compétence?

Peut-être que les représentantes du ministère des Relations Cou‐
ronne-Autochtones seraient les mieux placées pour répondre à cette
question.

M. Jonathan Allen: Je pourrais parler en premier lieu des dis‐
cussions tripartites. Notre programme des partenariats en éducation
et nos volets de financement par l'entremise de la Direction géné‐
rale de l'éducation du ministère appuient le travail qu'effectuent les
Premières Nations, les provinces et le gouvernement fédéral pour
déterminer les types de soutien dont les étudiants ont besoin pour
faire la transition entre les systèmes, le partage des données entre
les conseils scolaires provinciaux et les collectivités au sujet des ré‐
sultats de leurs étudiants, et la participation des collectivités aux
conseils scolaires provinciaux. La raison est que des étudiants qui
habitent normalement dans les réserves fréquentent des écoles pro‐
vinciales et que les étudiants autochtones dans le système d'éduca‐
tion provincial peuvent être au cœur des activités provinciales vi‐
sant à favoriser la langue, la culture, les liens avec la collectivi‐
té, etc. Il y a ce programme, des protocoles d'entente qui découlent
des différentes tables de discussion et des activités partout au pays
pour soutenir cette approche tripartite. J'espère que ma réponse est
utile.

Mme Jenica Atwin: Les autres témoins ont-ils quelque chose à
ajouter? Non. D'accord.

Je le répète, je pense qu'il y a beaucoup de travail à faire à l'égard
de ces tables de discussion pour s'assurer de la participation de
toutes les personnes concernées. J'ai observé beaucoup de progrès à
cet égard. Toutefois, il faudrait notamment apporter des améliora‐
tions en ce qui a trait aux visites des représentants du ministère. Par
exemple, lorsque je travaillais dans des écoles autochtones et que je
dressais la liste nominative chaque année, des représentants de Ser‐
vices aux Autochtones Canada venaient vérifier si nos données
étaient exactes, si nous faisions les choses correctement. Souvent,
les enseignants issus de la collectivité se sentaient un peu mal com‐
pris.

A‑t‑on pris des mesures dans le cadre de la formation sur la sen‐
sibilisation à la culture pour s'assurer que tous ceux qui visitent ces
écoles ou ces collectivités sont en mesure de mettre à l'aise les per‐
sonnes concernées et de faire en sorte qu'elles se sentent respec‐
tées?

● (1725)

M. Jonathan Allen: Effectivement, nous dispensons de la for‐
mation visant la sensibilisation culturelle et tenons diverses activi‐
tés pour comprendre nos collègues et pour trouver la meilleure fa‐
çon de travailler avec nos partenaires des Premières Nations.

De plus, nous avons fondé au sein de la Direction générale de
l'éducation une unité des données en éducation qui englobe un volet
de formation s'adressant aussi à notre personnel. Celle‑ci porte sur
la saisie et la production de données en éducation, puisque les don‐
nées relatives aux étudiants sont parmi les plus délicates. La liste
nominative que vous avez mentionnée consiste en un registre des
étudiants admissibles. Ces activités se tiennent aux premières
lignes, avec les administrations scolaires dans les communautés.
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Notre système permet aux communautés d'avoir accès à toutes
leurs données et se fonde sur les principes d'appropriation et de
contrôle. Les communautés peuvent ainsi employer leurs données
et mettre de l'avant leurs propres stratégies, leur travail et les listes
scolaires, de la même manière qu'elles le font pour recueillir du fi‐
nancement.

C'est aux premières lignes que la relation opère vraiment, et nous
veillons à bien l'inscrire dans les données qui appartiennent à nos
partenaires. L'utilisation faite par le ministère et l'objectif sont très
clairs. Et cela nous ramène également à ce que le rapport de la véri‐
ficatrice générale nous a appris.

Je vous remercie.
Le président: Je vous remercie, madame Atwin.

[Français]

Madame Gill, vous avez la parole pour deux minutes et demie.
Mme Marilène Gill: Merci, monsieur le président.

Si vous me le permettez, j'aimerais céder mon temps de parole à
Mme Idlout.

Le président: Absolument.
[Traduction]

Madame Idlout, vous avez cinq minutes.
Mme Lori Idlout: [La députée s'exprime en inuktitut, et l'inter‐

prétation en anglais de ses propos est traduite ainsi:]

Je vous remercie, madame Gill.

J'ai de nombreuses questions à poser, et je tente de déterminer
quelle serait la plus pertinente et si les témoins pourront y répondre.
Quel travail a été accompli pour ce qui est des écoles et du système
d'éducation?

L'éducation est dispensée selon la façon d'enseigner de l'homme
blanc. Nous, les peuples autochtones, avons un faible taux de diplo‐
mation, non pas en raison de notre culture ou de notre langue, mais
parce que cette manière de penser nous est étrangère. Nous savons
que trop d'étudiants n'obtiennent pas de diplôme et qu'ils sont trop
nombreux à décrocher de l'école.

Si ceux qui ne terminent pas leurs études sont chasseurs, coutu‐
riers ou artistes, pouvons-nous examiner leurs profils et leur ap‐
prendre comment assurer leur propre gagne-pain? En vieillissant,
les décrocheurs ne planifient pas de retour aux études et ne pré‐
voient pas obtenir un diplôme. Ils font une croix sur le système
d'éducation.

Bon nombre d'étudiants n'exercent pas les compétences tradition‐
nelles comme la chasse ou la couture, car ils n'ont pas eu l'occasion
de les apprendre. On ne leur enseigne même pas ces compétences.
L'éducation est très importante. L'apprentissage de la langue des
blancs n'est pas la seule façon de faire de bonnes études. Nous, les
peuples autochtones, avons notre propre culture et notre propre
langue. Nos modes de vie et nos façons d'être doivent être pris en
compte au sein du système scolaire mis en place sur notre terre na‐
tale.

Il importe de se poser la question. Si l'on n'est pas autochtone,
que l'on ne ressemble pas à un Autochtone et que l'on ressemble
aux autres, comment va‑t‑on encourager ses supérieurs et ses col‐
lègues à inclure plus de langue et de culture autochtones dans le

programme scolaire? Comment pouvez-vous encourager de telles
pratiques pour qu'elles soient plus répandues?

Mes questions s'adressent à MM. Allen et O'Connor.

M. Jonathan Allen: La table de partenariat entre les Inuits et la
Couronne constitue une occasion très importante d'en savoir plus
sur les priorités, la vision, le contexte et la culture de nos parte‐
naires inuits. Cette table nous a directement renseignés pour une
grande partie du travail au niveau postsecondaire.

Nous savons que les études primaires et secondaires y sont vues
comme étant très importantes. La table de partenariat nous donne
un moyen très concret d'apprendre et de parler du travail que font
nos partenaires et de ce nous pouvons apporter au ministère. Cette
table nous permet d'envisager des pistes de solution s'offrant à
nous.

Au sein du ministère, nous tenons aussi des séances de sensibili‐
sation auxquelles contribuent nos partenaires venant de divers mi‐
lieux, comme nos collègues des Affaires du Nord et nos partenaires
exerçant une gouvernance autonome. C'est une façon pour nous
d'intégrer les solutions de nos partenaires.

Les programmes concrets s'appuient principalement sur un méca‐
nisme bilatéral.

Je vous remercie.

● (1730)

M. Rory O'Connor: J'ajouterais quelques éléments concrets à
cette réponse. Il importe de pouvoir compter sur des Autoch‐
tones — des Inuits, des membres des Premières Nations et des Mé‐
tis — dans le milieu de travail. Le ministère a plutôt bien fait à cet
égard, et les chiffres vont croissant.

Comme M. Allen l'a souligné, ces efforts ne suffisent toutefois
pas. Nous tenons des activités d'apprentissage. Je sais que, dans la
région atlantique, nous veillons à ce que les réunions regroupent
tout le personnel. Nous offrons l'occasion aux employés d'ap‐
prendre le micmac par exemple. Même s'ils n'apprennent que
quelques mots ou une simple salutation, nous pouvons ainsi rehaus‐
ser la sensibilisation.

Nous avons cependant des objectifs plus officiels, comme at‐
teindre la barre des 50 % d'employés autochtones travaillant au mi‐
nistère.

Je ne sais pas si les représentants du ministère des Relations
Couronne-Autochtones et des Affaires du Nord auraient quelque
chose à ajouter.

Mme Angela Bate: Je vous remercie, M. O'Connor.

J'ajouterais que nous nous sommes fixé des objectifs semblables,
en ce qui a trait à l'embauche de personnel autochtone. Nous accu‐
sons probablement un peu de retard par rapport au ministère des
Services aux Autochtones, mais nous cherchons simplement à créer
un milieu de travail sain et sécuritaire où tous nos employés sont
libres de s'exprimer, de nous contredire au besoin et de faire part de
leur vécu.

Nous avons clairement mis l'accent sur l'apprentissage lié aux
Autochtones. Tous les employés doivent obligatoirement suivre un
minimum de 15 heures de formation par année.
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J'aimerais revenir à ce que vous avez dit plus tôt sur le fait qu'il
importe que des Autochtones soient aux commandes concernant
l'apprentissage et leurs façons de faire. La mise en œuvre du travail
dont je viens parler ici n'en est qu'à ses balbutiements. Nous avons
signé les premières ententes en 2021 et les avons mises en œuvre
avec les quatre Premières Nations en 2022.

Les communautés nous disent à quel point ce travail est impor‐
tant. Il semblerait que nos efforts soulèvent un vent d'optimisme et
un sentiment de fierté dans les communautés, qui prennent progres‐
sivement le contrôle du modèle éducatif d'après leurs propres prin‐
cipes, comme le « nt'ákmen » ou les méthodes de leurs ancêtres.
C'est un exemple de ce qu'ont signalé les communautés.

Nous n'avons pas, à cette étape‑ci, les résultats ou les rapports
portant sur les taux de diplomation, mais je dirais que le sentiment

d'appropriation et de responsabilité est remarquable lorsque les
communautés prennent les commandes.

Je vous remercie.

Le président: Je vous remercie, madame Idlout.

C'est ce qui met fin à la deuxième portion de notre séance.

Je vous remercie beaucoup, mesdames Bate et Savill, de vous
être jointes à nous en ligne, ainsi que messieurs O'Connor et Allen
d'avoir été des nôtres en présentiel aujourd'hui afin de répondre à
nos questions.

La séance est levée.
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